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L’agriculture dite conventionnelle fait
face à des critiques sans cesse grand
issantes.
Face aux préoccupations reliées aux
modes de production agricole actuels,
certains
producteurs et consommateurs s’uniss
ent afin de trouver de nouvelles po
ssibilités.
Un de ces modes de production
alternatifs est l’agriculture soutenue
par la
communauté, pratique à travers laqu
elle un lien direct entre le produc
teur et Je
consommateur est créé. Ce dernier
s’engageant à acheter d’avance une p
artie de la
production de l’agriculteur, l’exploita
tion agricole bénéficie d’une sécuri
té souvent
déficiente dans le milieu conventionnel
. Également, le lien direct qui est créé entre le
producteur et le consommateur perm
et à ce dernier de démystifier la p
roduction
agricole derrière son alimentation,
forçant par la même occasion une
remise en
question de la part du consommateur d
e ses choix alimentaires. Le but de c
ette étude
est de voir si les vertus théoriques d
e l’agriculture soutenue par la comm
unauté se
transposent bien dans la réalité,
mais également d’évaluer la visio
n que les
agriculteurs qui la pratiquent en ont.
Pour ce faire, des producteurs particip
ants situés
en périphérie de Montréal ont été ren
contrés. Les résultats de cette enquête
, quoique
soulignant certaines faiblesses dan
s la pratique, permettent d’arriver
à deux
conclusions: 1- les agriculteurs prati
quant l’agriculture soutenue par la com
munauté
sont convaincus quant à ses qualités
auprès des communautés rurales; 2- l
e potentiel
théorique prêté à l’agriculture souten
ue par la communauté est bien réel et
le projet
s’avère être un outil utile à l’élaboratio
n de voies de développement de com
munautés
rurales situées en milieux périurbains
et à leur stabilisation.
Mots clés t agriculture durable, agricu
lture alternative, communautés rurales
,





is facing endlessÏy growing
criticism. facing
preoccupations linked to
the actual production mo
des, some producers and
consumers unite in order to
find new possibilities. On
e of those new alternative
production modes is comm
unity supported agriculture,
a practice through which a
direct link is created betwe
en the producer and the con
sumer. The latter commits
to
pay in advance a part of
the farmer’s production, th
e farm enjoying therefore a
security ofien lacking in c
onventional milieus. Also,
the direct link created betwe
en
both parties allows demysti
fication of agricultural prod
uction, forcing the consume
r
to rethink his or her choi
ces in regards to food. T
he aim of this study is to
see
whether the theoretical vir
tues given to community
supported agriculture are ea
sily
transposed in reality, but al
so to asses the vision the p
articipating farmers have of
the
project. In order to do so, participa
ting farmers located in Mon
treal’s periphery have
been interviewed. The re
suits of this study, althoug
h showing also some of th
e
weaknesses of the project, bring fo
rth two conclusions: 1- the
farmers members of
the community supported a
griculture project are convinced abo
ut the qualities of the
project for rural communities; 2-
the theoretical potential g
iven to community
supported agriculture is re
al and the project tums out to be
a useful tool in the
elaboration of development
paths for rural communities
located in periurban milieus
and their stabilisation.
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11- Introduction
« III—sz,ited agriculture lias ended more civilizations than armies htuve crtished
— and clone it more permanentli. » (Savory, 1994 139)
L’agriculture, comme tout mode de production, en est un qui évolue. Elle se
transforme, s’adapte en fonction de ce que les producteurs recherchent mais aussi, et
surtout, en fonction de ce que les marchés demandent. Ainsi, au fil des ans, de
nouvelles méthodes de production, de nouveaux produits, mais aussi de nouvelles
contraintes sont apparus pour former ce qu’est l’agriculture actuelle. Cette
agriculture actueÏ]e tend à prendre un visage industriel et ce nouveau visage n’en est
pas un qui plaise à tous.
Il s’agit en fait d’une agriculture qui adopta dans le cours de son évolution au
20e
siècle les principes de la production industrielle retrouvés dans dautres domaines
économiques les économies d’échelle, la mécanisation, les intrants chimiques et les
nouvelles technologies de pointe. Cependant, on note de plus en plus un
questionnement face à un tel mode de production, et ce autant chez les producteurs
que chez les consommateurs. On se demande de plus en plus si cette agriculture
devenue conventionnelle en est une qui convienne à notre société, à ses besoins, à ses
intérêts et à ses préoccupations; et c’est dans cette optique que vient sinsérer le sujet
de ce mémoire.
De ces questionnements naissent des moyens de production alternatifs, dont
l’agriculture soutenue par la communauté (ASC). L’ASC, une production biologique
à travers laquelle l’agriculteur développe un lien étroit directement avec le
consommateur, s’inscrit donc dans ce mouvement de protestation face à la production
agricole dite conventionnel]e ou productiviste, cette production de grande surface qui
dépend fortement d’intrants chimiques, de machinerie et de marchés éloignés.
2L’ASC est un partenariat direct qui prend place entre le producteur e
t le
consommateur (Henderson, 1999). C’est «une relation de support mutuel et
d’engagement entre le fermier local et des membres de la communauté qui paien
t au
fermier des frais annuels afin de couvrir les coûts de production à la ferme» (The
Community Supported Agriculture Center, http://www.csacenter.org/moveiu
ent.html,
page consultée le 7 septembre 2004; traduction libre de l’auteur).
Le but de ce travail est de définir l’agriculture soutenue par la communauté en tant
que moyen de production alternatif en milieu périurbain, d’expliquer d’où elle vie
nt,
quelles sont les innovations qu’elle amène et quels sont les rôles des producteu
rs et
des consommateurs. Il est également important de comprendre son rôle dans le
développement des communautés rurales se situant en zones urbaines et périurba
ines
de la région métropolitaine de Montréal, tout en essayant d’évaluer comment les
agriculteurs la pratiquant la perçoivent. L’intérêt de ce travail est donc de
comprendre ce qui pousse certains agriculteurs à adopter cette pratique agricole
plutôt qu’une autre tout en explorant la question des marchés alternatifs de proxim
ité
pour la durabilité de l’agriculture périurbaine.
Il est clair que les points de vue diffèrent sur les façons de gérer les aléas de la
production agricole actuelle et que le cadre peut changer d’un pays à un autre,
voire
d’une région à une autre. Il est donc important de noter que le but de ce travai
l est
d’étudier une méthode particulière (l’ASC) dans un milieu précis (la périphérie de
Montréal). Ainsi, certaines conclusions de ce travail, même si elles touchent certains
concepts globaux, ne sont pas nécessairement généralisables à tous les différe
nts
contextes et certains groupes d’agriculteurs, évoluant dans différents contexte
s, sous
différentes politiques, ne s’y retrouveront peut-être pas toujours.
Pour atteindre son but, ce travail est composé de deux parties une partie théor
ique et
conceptuelle et une partie de terrain pratique. Dans la première partie, l’agri
culture
est mise en contexte afin d’expliquer d’où vient l’idée, voire le besoin
, de
l’agriculture soutenue par la communauté. À travers cette importante mise en
jsituation nous traitons de l’industrialisation de l’agriculture, des préoccupations qui
en découlent (préoccupations concernant l’environnement et craintes concernant la
santé des consommateurs suite à l’utilisation de produits chimiques ou au
développement de nouvelles espèces modifiées génétiquement), des conséquences de
cette industrialisation (endettement des fermiers, disparition de fermes,
agrandissement des fermes, rejet du mode de production industrielle, et ainsi de
suite), pour terminer en mettant l’agriculture en contexte, global dans un premier
temps, puis local dans un second. Ces deux mises en contextes permettent de
relativiser le développement de l’agriculture en la mettant en relation avec des
influences tantôt globales (mondialisation des marchés, entre autres), tantôt locales
(étalement urbain, entre autres), tout en permettant d’aborder certains concepts tels la
multifonctionnalité de l’espace périurbain et l’étalement urbain.
Suite à cette mise en contexte générale de l’agriculture, il est intéressant d’étudier la
question de la durabilité de l’agriculture, qu’est-ce qui la compose, comment
l’atteindre, mais surtout quel est le rôle des méthodes alternatives de production dans
la recherche de cette durabilité. Est-ce que les méthodes de production alternatives
représentent la seule voie pour atteindre la durabilité? Nous étudions ainsi le concept
de durabilité de l’agriculture en regardant la dualité qui existe entre la production
conventionnelle et les méthodes de production alternatives.
Le chapitre suivant ce regard sur la durabilité de l’agriculture traite de l’agriculture
soutenue par la communauté, qui est ici définie et mise en contexte pour ensuite être
mise en relation avec d’autres concepts et idées tels l’agriculture durable,
l’agriculture alternative, le développement local et la multifonctionnalité de l’espace
rural périurbain, le capital social et le rôle des acteurs locaux, tes réseaux et l’accès à
l’information et les marchés de proximité. Les différents concepts présentés à travers
ce travail en sont tous qui touchent directement ou indirectement l’ASC. Certains,
tels l’urbanisation, l’agriculture périurbaine, la multifonctionnalité du territoire rural
périurbain et la proximité des marchés définissent le cadre au sein duquel l’ASC se
développe. D’autres, tels le capital social et les réseaux constituent des éléments
4contribuant au développement de l’ASC; alors que des concepts tels la durabilité de
l’agriculture et le développement local constituent des finalités de l’ASC.
Suite à cette étude de l’interaction entre l’ASC et ces différents concepts, nous
pouvons voir concrètement quel effet celle-ci a sur la durabilité de l’agriculture.
Plusieurs méthodes de production alternatives existent et toutes n’ont pas le même
effet sur la durabilité de l’agriculture. Nous cherchons ainsi à définir le potentiel de
l’ASC sur la recherche de durabilité au sein du système de production agricole actuel.
S’agit-t-il d’un effet direct ou indirect? D’un effet valable ou non? Autrement dit,
l’ASC permet-etie l’atteinte d’une agriculture durable, et si oui dans quelle mesure?
lei que mentionné auparavant, un des objectifs de ce travail est de comprendre le but
de l’ASC mais également les raisons qui poussent certains agriculteurs à opter pour
cette pratique. La deuxième partie de ce travail cherche donc à saisir comment
l’agriculture soutenue par la communauté est perçue par celles et ceux qui la
pratiquent et qui en dépendent, et ce par l’examen d’une étude de cas portant sur les
agriculteurs pratiquant l’agriculture soutenue par la communauté dans la grande
région métropolitaine de Montréal et faisant partie du Réseau Équiterre, réseau
administrant l’effort d’agriculture soutenue par la communauté au Québec et
touchant près de 150 fermes réparties à travers la province (Équiterre, 2006). Cette
étude de cas permet donc d’ajouter un côté palpable à cette étude conceptuelle de
l’ASC.
52- Méthodologie
La réalisation de ce travail implique une double méthodologie de travail. Dans un
premier temps, une démarche principalement conceptuelle par laquelle certains
concepts et idées clés sont définis est utilisée. Cette démarche conceptuelle implique
l’utilisation d’un nombre important de textes de sources diverses ayant comme point
de ralliement l’agriculture, son évolution, sa durabilité et ses nouvelles méthodes de
gestion alternatives. Le tableau 1 suivant permet d’allier les principaux auteurs
consultés aux différentes orientations et différents concepts que ce travail abordera.
Sur ce tableau ne figurent que les auteurs dont les écrits sont considérés comme étant
essentiels à la rédaction de ce mémoire. Certains de ces auteurs se retrouvent, par la
généralité de leurs travaux, dans plus d’une thématique. D’autres auteurs, d’autres
écrits ont aussi été consultés pour l’élaboration de ce travail mais ne figurent pas sur
Je tableau 1 puisque considérés comme étant moins indispensables, quoique fort
utiles.
Tableau 1 : Principaux auteurs
Thrnatiques Auteurs
Altieri. MA.. 1998: Buckwell. A. et S. Arrnstrong-Brown. 2004: Dahlberg. K.A., 1992,
Évolution de 1994: Grey. MA.. 2000: Horrigan et al.. 2002: Rohertson. A.. 2000 : Thompson. P.B..
l’agriculture 2000: Troughton. M.J.. 1986. 1992: Walford. N.. 2003: Zilberman et al.. 1999:
Zinati. G.M.. 2002
Évolution et Blobaum. R.. 1987: Bryant. C.R.. 1989. 1992a. 1997: Bryant. C.R.. et al., 1991: Bn’ant C.R.
adaptation et iohnston. T.R.R.. 1992: Bryant. C.R. etC. Marois. 1998: Deslauriers. P.. et al.. 1991:
de l’agriculture Des Roches. S.. 1999: Lockeretz. W.. 1987: Marois. C., 1993; Richard. M.. 199$: Vail. D.,
périurbaine 1987
Multifbnctionnalité Bonerandi. E. et al.. 2003: Buckwell. A. et S. Armstrong-Brown. 2004: Burton. R
.J.F.. 2004
de l’espace rural Dahlberg, K.A.. 1992. 1991: Donadieu, P., 199$: Donadieu. P. et A. Fleurv. 2003: Fleciry. A
périurbain. et P. Donadieu. 1997: Giliham. 0.. 2002: Hendrickson. M.K. et H.S. Jarnes Jr. 2005;
étalement urbain et Kerkstri K et P. VrijlandL 1990: Lamonde. P., 1992: Ritchot. G., Mercier. G. et S. Mascolo,
rôle de l’agriculteur 1994:Thonon. A et B. Georges. 1992: \Veersink. A.. 2002
Abaidoo. S. et H. Dickinson. 2002 Antle. 1M, et S.M. Capalbo. 2002: Beauchesne. A.,
.
1999 : Beus. C.E. et R.E. Dunlap 1990. 1994 ; Bouffard. D.-P., 1993 : Biyant. C.R., 1987,
Agriculture
.
1997. 1999: Buttel et al.. 1986: Elmaz. Ô, et al., 2004 : Grev, M.A.. 2000: Hill. S.B. et Ri.
alternative -
Macrae. 1995: Johnston, T.R.R.. 1927: Thompson. P13.. 2000: Zinati. G.M.. 2002 (suite)
6Cone, C.A. et A. Mvhre. 2000: Grey. M.A.. 2000
Agriculture soutenue -
par la communauté
Altieri. M.A.. 199$: Bowler. L. 2002: Dahlherg. K.A.1994: Dakers. s.. 1992: Epps. R.. 2002:
.
Horrigan et al.. 2002: Hulse. i.H.. 1995 : INPACT. 2001: Savory. A.. 1994: Seitz. IL.. 2002
Agriculture durable
: Shand. l-Li.. 199$
.
.
Altieri. M.A.. 199$: Buckwell. A. et S. Armstrong-Brown. 2004; Crouch. ML.. 1995;
Preoccupations
.
Dahlbcrg. K.A. 1992. 1994: Firhank. L.G.. 2005: Horrigan et al.. 2002: Robertson. A. 2000;
environnementales et
.










Développement Bryant. C.R.. I 992b, 1995. 2002: Callois et Angeon. 2004: Durlauf et fafchamps. 2004:
local, réseaux et Marsden. 1999: O’Toole et Burdess. 2004: Polèse, M. et W.J. Coffty. 1982: Polèse. 1994;
capital social Trigilia 2001: Troughton 1986
La deuxième partie de ce travail, c’est-à-dire F étude de cas, nécessite une
méthodologie plus pratique que la première partie. II s’agit en fait d’un questionnaire
dc 31 questions qui fut administré à des agriculteurs faisant partie du réseau
d’agriculture soutenue par la communauté et ayant pour marché principal la ville de
Montréal et ses environs. Pour cette étude, 42 agriculteurs furent sollicités, dont 22
répondirent favorablement à la demande de participer à cette étude. Ces agriculteurs
furent sélectionnés selon deux critères principaux: 1- être membre du réseau
d’agriculture soutenue par la communauté du Réseau Éqïtilerre; 2- desservir la
grande région métropolitaine de Montréal (p. ex : ferme située au sein de la région
métropolitaine, points de chute situés dans la région métropolitaine, et ainsi de suite).
Le premier critère permet d’évaluer l’utilité de l’organisation en tant que réseau,
tandis que le deuxième permet de mieux évaluer le rôle de fa proximité du marché
métropolitain dans l’évolution de l’agriculture soutenue par la communauté. Ces
deux critères sont donc très importants dans le traitement de la mise en marché de
l’ASC.
Le questionnaire frit administré au printemps 2005, tout juste avant le début des
travaux aux champs, pendant la période de recrutement d’ « associés » par les
agriculteurs. La période de recrutement est cruciale pour la majorité des agriculteurs
7puisqu’elle leur permet de s’assurer un revenu pour la saison à venir. C’est aussi une
période où les agriculteurs sont peut être davantage attentifs aux principes de
l’agriculture soutenue par la communauté, ses avantages et inconvénients, d’où
l’intérêt de les questionner à cette période de l’année.
Le questionnaire (présenté en annexe 1 à la page 137) comprend des questions à
choix de réponses tout comme quelques questions à court développement. Celui-ci
fut administré par l’enquêteur lors de rencontres chez les agriculteurs répondants. Le
questionnaire fut adapté après quelques rencontres afin d’y ajouter deux questions
permettant une évaluation plus précise et personnelle de la pensée et de la situation
des répondants face à l’ASC. Les questions à développement, laissant une plus
grande liberté de réponse aux répondants, offrent la possibilité d’avoir des réponses
plus personnelles que les questions à choix de réponses établies par l’enquêteur. Un
tel questionnaire permet ainsi d’évaluer certains éléments que l’enquêteur considère
importants à la définition de l’ASC (questions à choix de réponses) ainsi que
certaines perceptions propres à chacun des répondants (questions à développement
court). Des questions du type: «classez en ordre d’importance pour vous ces
éléments... » permettent de regrouper ces deux types d’éléments de réponse. Le but
de ce travail étant de bien saisir l’intérêt des agriculteurs à participer au réseau
d’ASC, il est primordial que le questionnaire puisse évaluer les facteurs considérés
importants par les agriculteurs dans l’ASC en général tout comme leurs points de vue
personnels sur la question de l’ASC en particulier.
Les résultats de ce questionnaire sont analysés en trois étapes. Premièrement, étant
donné le caractère personnel de la plupart des réponses, chacune des questions est
analysée individuellement afin de bien comparer les réponses de chacun des
répondants pour chaque question et ainsi pouvoir effectuer un traitement des réponses
en cas par cas, celles-ci représentées en tableaux ou sous forme de statistiques.
Deuxièmement, les questions sont regroupées en catégories afin de pouvoir effectuer
des associations dans les réponses et ainsi essayer d’en sortir des lignes conductrices.
Ces regroupements sont de sept ordres : 1- un portrait des exploitations; 2- un regard
8sur l’évolution des exploitations; 3- un survol des principales raisons pour participer
à l’agriculture soutenue par la communauté; 4- les éléments importants dans
l’agriculture soutenue par la communauté: 5- les perspectives futures et les stratégies;
6- l’agriculture soutenue par la communauté et la communauté; et 7- les limites de
l’agriculture soutenue par la communauté. Finalement, des croisements entre
réponses sont tentés afin d’apprécier les relations qui existent entre différents objets
que le questiolmaire tente d’évaluer. Par exemple, il est intéressant de voir si
l’ancienneté de la participation au réseau d’ASC joue un rôle décisif dans la nécessité
perçue qu’a l’agriculteur de s’adapter au marché. Aussi, une généralisation des
résultats est effectuée afin de voir sil y a des tangences qui ressortent.
Cependant, avant de s’attaquer aux résultats en tant que tel, commençons tout
d’abord par explorer l’évolution de l’agriculture canadienne afin de bien comprendre
dans quel contexte cette étude se situe. Malgré qu’une telle mise en contexte puisse
paraître exhaustive, elle est cependant nécessaire à la compréhension du besoin qui se
cache sous l’agriculture soutenue par la communauté.
93- Mise en contexte survol de l’agriculture canadienne
Comme nous l’avons mentionné, l’agriculture est un mode de production qui est en
constante évolution. Après l’industrialisation de l’agriculture qui s’est faite au cours
des dernières décennies (Conseil de la conservation et de l’environnement,
Gouvernement du Québec, 1990), on remarque de nos jours une sorte de retour du
balancier visant à analyser, expliquer et comprendre les conséquences de ce mode de
production, qu’elles soient actuelles ou futures. De plus en plus on remarque, autant
chez le producteur que chez le consommateur, un questionnement sur la durabilité
d’un tel mode de production agricole. Pourtant. cette façon de produire n’est pas
d’hier. Comme le mentionne Troughton (1986), la production agricole canadienne a
été fortement influencée par la Révolution Industrielle, et donc, depuis la fin du dix-
huitième siècle, le but visé est devenu l’entreprise agricole commerciale. Selon
Buckwell et Arrnstrong-Brown (2004). l’industrialisation de l’agriculture constitue la
deuxième «génération agricole », la première débutant avec les premiers efforts de
culture et d’élevage et s’échelonnant jusqu’à la Révolution Industrielle. Cette
évolution de l’agriculture a été fortement accélérée après la Deuxième Guerre
mondiale. Bon nombre de produits et techniques furent ainsi développés après la
guerre, surtout en Amérique du Nord où la demande pour la production agricole crue
de façon importante, et ce sans compter les produits et machineries qui furent
empruntés directement à la machine de guerre tels les avions arroseurs, les herbicides
(DDT) et autres produits développés durant ces années de conflits (Kroese. 2002).
Tel que le fait remarquer Thompson (2001) en s’inspirant des écrits de Cronon
(1991), la deuxième moitié du l9 siècle représente une époque où les villes vinrent à
dominer le paysage nord-américain. Avec le développement du chemin de fer,
l’agriculture devint emmêlée dans une toile industrielle conçue pour acheminer de la
nourriture bon marché aux employés des usines industrielles grossissantes. On
remarqua alors une traduction des découvertes émanant de la science dans des
technologies qui pouvaient devenir utiles dans la bataille pour la production (Kroese,
2002).
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Ainsi, une grande partie des changements apportés à l’agriculture, du moins jusqu’à
la fin des armées 1970, «représentent l’intégration du modèle de production
industriel dans l’agriculture» (Deslauriers et aI., 1992 $ 77). Cette intégration amena
une mécanisation de l’agriculture, une dépendance croissante envers les intrants
externes à la ferme, une consolidation de l’entreprise agricole et un effritement de la
base d’emploi (Deslauriers et al., 1992). Cette mécanisation de l’agriculture
bouleversa le visage de l’agriculture canadienne qui devint ainsi une agriculture
intensive à grande échelle. On voit donc apparaître une dépendance accrue envers les
combustibles fossiles, mais aussi on remarque une tendance vers l’uniformisation des
cultures (Troughton, 1992). La poussée pour l’efficacité et le développement de
l’agriculture dans une orientation capitaliste enleva l’emphase sur les productions
diversifiées pour la mettre sur la spécialisation (Grey, 2000). Ainsi, l’être humain,
ayant cultivé la telle depuis plus de 10 000 ans, n’est devenu dépendant des engrais
et pesticides synthétiques et de la machinerie agricole alimentée de combustibles
fossiles que depuis près de cinquante ans (HolTigan et al., 2002).
Cette mécanisation et le développement de nouveaux intrants permettant un meilleur
rendement des cultures auront de lourdes conséquences sur le monde agricole
canadien. Par exemple, entre 1939 et 1961, époque à laquelle la mécanisation de
l’agriculture s’est rapidement développée, on remarque un déclin massif dans
l’emploi sur les fermes (qui est aussi explicable par l’attrait des emplois en ville à
proximité (Deslauriers et al., 1992)) et dans le nombre total de fermes. Ainsi, en une
vingtaine d’années, on note une diminution de 50% de l’emploi et une perte de près
de 35% des fermes (Troughton, 1992).
Si on regarde des données plus récentes, afin de voir si la tendance s’est maintenue
ou a été renversée, on remarque, et ce selon les chiffres de Statistique Canada
(Recensements de l’agriculture et de la population, 2001), que le nombre de fermes
continue de diminuer, au pays comme au Québec. On note donc au Canada entre
1996 et 2001 une perte de 10,7% du nombre total de fermes. Le Québec, avec la
même diminution, soit 10,7%, suit la tendance nationale. En même temps, on
11
remarque une diminution de la population agricole, passant de 3 % de la population
canadienne totale en 1996 à 2,4 % en 2001. Pour ce qui est du Québec, le
pourcentage de population qui pratique l’agriculture passe de 1,6 % en 1996 à 1,3 %
en 2001.
Cependant, même si le nombre total de fermes au Canada a diminué, on remarque, et
ce toujours selon les chiffres du recensement de Statistique Canada de 2001, une
croissance dans la superficie des fermes restantes. Ainsi, de 1981 à 2001, on
remarque une perte de 71 438 fermes au pays alors que la superficie moyenne des
fermes restantes passe de 207 hectares en 1981 à 273 hectares en 2001. Pour ce qui
est du Québec, pour le même laps de temps, on remarque une perte de 16 005 fermes
pour une augmentation de superficie passant de 7$ hectares à 106 hectares. On peut
donc clairement voir que même si le nombre de fermes diminue, leur taille augmente.
La figure suivante (figure 1) permet encore mieux de voir cette tendance inverse qui
existe entre le nombre de fermes et leur superficie.
Figure 1: Variation du nombre total de fermes par rapport à leur taille
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L’industrialisation, caractérisée par la standardisation, la production de masse et la
spécialisation, permit une croissance substantielle de la production (Hendrickson et
James, 2005). Ces systèmes agricoles industriels permirent d’accroître les récoltes
tout en diminuant les besoins de main-d’oeuvre (Zinati, 2002). La mécanisation qui
s’y opéra résulta au fait qu’une main-d’oeuvre plus petite, mais mieux formée, est
maintenant nécessaire aux travaux agricoles (Walford, 2003).
Étant donné que la quantité de fermes diminue mais que le nombre total d’hectares
cultivés augmente, nous sommes en droit de nous demander si ces changements
technologiques ne constituent pas une panacée face aux problèmes de production
alimentaire. Du point de vue simplement monétaire, les récompenses financières des
fermiers furent obtenues par l’augmentation de la production (Burton, 2004). On voit
donc une certaine augmentation dans les revenus des agriculteurs, et ce tant au
Canada qu’au Québec. On peut voir, sur la figure suivante, la relation qui existe
entre le nombre de fermes, leur superficie et leur rendement.
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Par contre, à cause du poids financier des infrastructures, des intrants et des
machineries demandés pour un tel type de production, on observe en même temps
une hausse du coût de production qui vient nuire aux bénéfices monétaires de la
production à grande échelle, donnée qui manque au tableau produit par Statistique
Canada. Ainsi, selon Statistique Canada (2001). on observe une hausse des revenus
d’exploitation totaux moyens au pays de 73,4 % entre 1992 et 2001, mais en même
temps on remarque que les dépenses d’exploitation totales moyennes augmentent de
77,8 %.
À titre indicatif, afin d’illustrer la lourdeur financière des infrastructures, l’Union des
producteurs agricoles du Québec (UPA, 2006) déclare qu’il faut 5$ dactifs pour
générer 1$ de revenu. À la lumière de ces chiffres, on peut dire que
l’industrialisation massive de l’agriculture et la croissance de ses besoins en intrants
externes (p. ex: engrais, pesticides, essence) a eu pour conséquence d’augmenter le
fardeau monétaire des agriculteurs canadiens. Ainsi, le fermier canadien moyen
gagnait, en 2002, 34 127$, soit une baisse de 16% par rapport au revenu net moyen
de l’année précédente, et ce principalement dû à une hausse des dépenses moyennes
d’exploitation de 7% au pays (Statistique Canada. janvier 2004)1. De ce fait, la dette
agricole totale du Québec (en dollars courants) est passée de 613 710 000$ en 1971 à
9 982 603 000$ en 2004 (Statistique Canada, novembre 2004; mai 2005). Or, malgré
l’augmentation des recettes agricoles que le tableau invoquait un peu plus tôt,
l’agriculture québécoise est loin de rouler sur l’or et, subséquemment, un des défis
importants à relever pour le futur est de s’assurer de trouver des moyens pour
diminuer l’endettement agricole qui croisse sans cesse.
Pour certains, la solution est de produire plus pour vendre encore plus et augmenter
les revenus. On a donc vu depuis quelques décennies, tel que mentionné plus tôt,
l’agriculture se tourner d’un mode de production alimentaire de petite échelle à un
Le revenu net comptant moyen chuta à 25 311$ en 2003, une différence de 26 % par rapport à 2002.
Cependant, cette chute étant grandement causée par la diminution drastique des revenus dus à la vente
de bétail suite aux cas d’encéphalopathie spongiforme bovine (maladie de la vache folle), ces derniers
chiffres ne sont pas pris en compte dans le présent travail puisqu’ils sont considérés comme ne
reflétant pas une évolution normale (Statistique Canada, décembre 2004).
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mode de production alimentaire de commerce, et ce de plus en plus suite à
l’industrialisation de notre société. Les producteurs ne produisent donc plus
seulement pour les besoins immédiats de ]eur famille mais plutôt comme source de
revenu afin de répondre à ces mêmes besoins. Les fermes ne sont plus des entités
familiales mais plutôt de vraies entreprises, avec la conséquence que <(passant de
l’agriculture familiale à l’agriculture d entreprise. l’agriculteur troque sa condition,
son état, son mode de vie et jusqu’à sa façon d’être pour une profession qu’il
exercera à côté de sa vie familiale » (Thonon et Georges, 1992 : 951). Ainsi, la
vision populaire de la ferme traditionnelle comme étant diversifiée et centrée sur la
famille est maintenant rarement exacte (Grey, 2000). L’agriculture est ainsi passée
d’une production diversifiée, de petite échelle, dépendante des systèmes de marketing
locaux et d’un travail principalement humain et animalier, à des systèmes de
monocultures de grande échelle dépendants d’énergie bon marché et de larges
marchés (Dahlberg, 1992).
Ce virage vers une production commerciale fait en sorte que depuis des décennies
nous cherchons à améliorer la productivité de nos récoltes. Les producteurs agricoles
recherchent de meilleurs profits, mais aussi des profits plus stables (Zilberman et al.,
1999). Ainsi, « les fermiers impliqués dans une agriculture industrielle sont des gens
d’affaires; leur objectif principal est de produire de la nourriture et d’en tirer un profit
raisonnable » (Robertson, 2000 415; traduction libre de l’auteur). On cherche de
nouveaux produits, autant dans les engrais et les pesticides que dans les semences,
qui permettront aux agriculteurs d’augmenter leurs récoltes et ainsi rentabiliser les
productions agricoles. Avec cette quête de profits, la production agricole devient
dépendante, tel que mentionné plus tôt, de marchés plus larges. Les prix de plusieurs
denrées et intrants agricoles sont donc déterminés par des transactions faites sur des
marchés interrégionaux et internationaux (Zilberman et al., 1999). Les agriculteurs
vont ainsi adapter leur production aux fluctuations des prix sur les marchés, de la
main d’oeuvre, des produits agrochimiques et à la qualité des divers intrants
(Zilberman et al., 1999).
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Cette recherche constante de profits, et donc de nouveaux produits. a mené à des
investissements majeurs de grandes entreprises dans la recherche et le développement
agricoles. L’expression «Révolution Verte » est utilisée pour nommer ce
développement scientifique de produits et techniques agricoles. Cette expression
représente en quelque sorte la concrétisation de cette recherche constante de
meilleure profitabilité des terres. La campagne pour l’intensification des systèmes
agricoles a été un point important des décennies productivistes, où on encouragea les
fermiers à accroître les rendements et à rationaliser l’usage des ressources locales
(Walford, 2003). On cherchait à se dégager des intrants locaux coûteux et
potentiellement laborieux pour des matériaux industriellement produits. ce qui eût
pour conséquence que les fermiers devinrent plus dépendants des fournisseurs
industriels d’intrants agrochirniques et de machinerie en remplacement de la main
d’oeuvre (Walford. 2003).
Cette industrialisation, demandant de larges ressources financières, mena au
développement de grosses corporations et à la concentration du capital et du contrôle
dans le système agricole et alimentaire (Hendrickson et James, 2005). Ainsi le
contrôle se déplaça des fermes indépendantes vers des firmes non fermières (Grey,
2000). Les dangers d’un tel type de production industriel, en plus de la perte des
unités de production (fermes) économiquement non-viables, résident dans le fait que
les fermiers perdent le contrôle de leur propre production. Ainsi, les fermiers
«opèrent dans un marché où les décisions sont prises hors du milieu rural et où les
intrants sont également contrôlés de l’extérieur » (Troughton, 1986 14: traduction
libre de l’auteur); alors que les entreprises (agribusiness) de fourniture d’intrants et
de distribution et transformation de la production sont celles qui ont le plus bénéficié
de l’industrialisation de l’agriculture (Troughton, 1992).
En conséquence, ceux qui sont responsables de la production — fermiers, employés de
la ferme et employés transformant la nourriture — ont perdu leurs aptitudes, les
décisions quittant de plus en plus le réel point de production et laissant les fermiers
avec des emplois économiquement marginaux (Hendrickson et James, 2005).
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Ainsi, la tendance qua l’agriculture à se tourner vers des fermes plus grosses et plus
mécanisées a également des conséquences sociales, Strange (1988, dans Hoiiigan et
aÏ., 2002) affirmant que la consolidation des fermes mène à la détérioration du tissu
social rural. Limportante question concernant qui prend les décisions face à ce qui
est produit et consommé joue un rôle considérable dans la responsabilité qu’a
l’agriculteur à travers la production, mais aussi par rapport à la valeur que le reste de
la société accorde au rôle d’agriculteur en général. À une époque où les décisions
face à la production agricole sont de plus en plus prises par de grands propriétaires
terriens, l’élite rurale et de plus en plus l’industrie alimentaire (Dahlberg, 1994), et où
le pouvoir économique et politique se trouve de plus en plus à la ville (Savory, 1994),
on ne peut que se questionner sur le rôle du petit agriculteur, celui qui tente toujours
de conserver une production de type familiale, alliant une agriculture de type
industrielle à une agriculture de subsistance (Thonon et Georges, 1992).
Les agriculteurs se retrouvent donc pris dans un système de production de type
industriel dans lequel ils ont de moins en moins le dernier mot et qui dépend de plus
en plus de ressources non renouvelables, mais aussi dans un système agricole où les
retours financiers émanant de la production vont en premier lieu au capital, et non à
la terre ou à la main-d’oeuvre (Thompson, 2000). En plus des conséquences sociales
ci-dessus énoncées, cette dépendance envers la machinerie et les intrants
agrochimiques ont de lourdes conséquences sur Fenvironnement, sur l’économie et
sur notre santé, conséquences qui préoccupent de plus en plus de gens (Altieri, 199$).
Les augmentations de production résultant du transfert de technologies ont été
réalisées aux dépends de l’environnement, de l’autosuffisance locale et de la stabilité
communautaire (Crouch, 1995). Ce qui nous amène au prochain volet de ce travail,
c’est-à-dire les préoccupations environnementales et de santé.
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3.1- Préoccupations
L’agriculture conventioirnelle fait donc de plus en plus l’objet de critiques concernant
sa durabilité. Selon Horrigan et al. (2002), plusieurs inquiétudes sont liées au mode
de production actuel:
- Les monocultures érodent la biodiversité au sein des plantes et animaux.
- Les pesticides et engrais chimiques synthétiques polluent le sol, l’air et
l’eau. faisant du mal autant à l’environnement qu’à l’être humain.
- Le sol est érodé plus rapidement qu’il ne peut être reconstitué, perdant la
fertilité et les nutriments qui nourrissent ]es plantes et ceux qui les mangent.
- L’eau est consommée à un rythme insoutenable dans plusieurs zones
agricoles.
Aussi, l’agriculture industrielle est considérée non durable parce qu’elle dépend
principalement de ressources non renouvelables, tels les combustibles fossiles, et
parce que la consommation de certaines ressources s’effectue à un rythme plus élevé
que celui de la régénération de ces mêmes ressources (Hoirigan et al., 2002). Les
pratiques agricoles conventionnelles constituent une grande demande en énergie non
renouvelable pour la confection d’engrais et de pesticides, mais aussi pour les besoins
de la machinerie agricole (Zinati, 2002). Subséquemment, malgré tous les progrès en
tenue de production amenés par cette «Révolution Verte», beaucoup lui ont trouvé
de graves conséquences. On lui reproche de plus en plus d’être néfaste pour
l’environnement, mais aussi d’être dangereuse pour la santé des gens (Hoiiigan et al.,
2002).
3. 1 . I - La pollution environnementale
Au niveau des préoccupations environnementales, on note une crainte croissante
envers les produits utilisés dans la production agricole et leurs effets sur
l’environnement, certains chercheurs américains allant même jusqu’à qualifier les
fermiers de groupe, parmi les groupes sociaux majeurs, le plus anti-environnemental
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(Buttel et al., 1986). La production agricole et l’utilisation d’intrants peut affecter
l’environnement de deux façons : premièrement par l’épuisement de ressources
naturelles in situ; deuxièmement par les mouvements ex situ de produits polluants.
par exemple des écoulements de sol, de nitrates ou de pesticides (Zilberman et al.,
1999). Ainsi, beaucoup de pesticides, d’engrais et d’herbicides utilisés dans la
production agricole se retrouvent, souvent par écoulement ou infiltration, dans des
cours d’eau, dans la nappe phréatique, dans les sols, et ce souvent en dose nuisible à
l’environnement (Horrigan et al., 2002). Certains estiment que seulement un tiers à
une moitié des nitrogènes appliqués en tant qu’engrais sont absorbés par les plantes
(Tilman 199$, dans Honigan et al., 2002), le reste se retrouvant dans
l’environnement.
Le problème est que puisque l’industrialisation de l’agriculture favorisa une
homogénéisation de la production, les nutriments du sol sont souvent épuisés. Avant
qu’il y ait cette uniformisation des cultures, les fermiers pratiquaient généralement
une production où on alternait les productions sur la terre pour favoriser une
régénération des nutrirnents dans le sol. Par exemple, une aimée on plantait du blé,
l’année suivante des légumes, l’aimée d’après du maïs, et ainsi de suite. Cette
rotation des cultures faisait en sorte que, toutes les productions ne nécessitant pas
nécessairement les mêmes nutriments, chacune apportait ou permettait de fixer
différents nutriments dans le sol (Altieri, 1998). Les nutriments du sol étaient ainsi
naturellement régénérés. Par contre, avec l’industrialisation de l’agriculture, les
fermiers pratiquent beaucoup moins la rotation des cultures. Ainsi, chaque année les
mêmes nutriments sont utilisés dans le sol sans jamais être remplacés de façon
naturelle. Afin de contrecarrer ceci, les fermiers utilisent des engrais chimiques qui
permettent de remplacer cet apport auparavant naturel.
Le malaise vient du fait que dans notre système agricole actuel, mené par une vision
capitaliste, on favorisa le développement de fermes à grandes surfaces où on pratique
une monoculture hautement spécialisée qui demande une mécanisation adaptée. Ces
fermes spécialisées profitant des économies d’échelle, les incitatifs pour une diversité
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des cultures sont remplacés par une plus grande utilisation dengrais et de pesticides.
Cette absence de diversité et de rotation de cultures fait disparaître des éléments
autorégulateurs clés, faisant de ces monocultures des écosystèmes agricoles
fortement vulnérables et dépendants des engrais chimiques (Altieri, 1998). Ainsi,
selon Troughton (1986), l’orientation commerciale de l’agriculture et l’uniformité
des méthodes utilisées, laissent les systèmes agricoles canadiens peu diversifiés et
vulnérables, cette même uniformité limitant l’évolution et Fadaptation de tels
systèmes.
Cette même uniformité des cultures entraîne aussi une plus grosse dépendance envers
les pesticides et les herbicides (Walford, 2003). Puisque les cultures ne changent pas,
les « prédateurs » de ces cultures deviennent plus envahissants puisqu’ils arrivent à
s’immuniser et compter sur une source de nourriture fiable pour le développement de
leur communauté. Ainsi, les fermiers doivent utiliser plus de pesticides et herbicides
afin de chasser ces petites bêtes et plantes de leurs cultures, ce qui démontre la nature
imprécise de l’utilisation de pesticides dans le monde agricole (Horrigan et al., 2002).
Cet usage de pesticides a de lourdes conséquences sur l’environnement. Alors que
certains insectes ou petits mammifères disparaissent grâce aux pesticides, leurs
prédateurs disparaissent aussi (Wilson et Tisdell, 2001). Ainsi d’entiers écosystèmes
sont lourdement touchés par de telles pratiques. On peut retrouver des traces de
pesticides loin dans la chaîne alimentaire, ce qui inquiète de plus en plus de
biologistes. Personne ne connaît précisément l’étendue des dommages causés à
l’environnement par les pesticides, surtout puisqu’ils peuvent avoir des effets
dommageables sur d’autres productions par leur transport, telles les piscicultures
(Wilson et Tisdell, 2001).
En plus de se retrouver dans l’environnement, les pesticides ne constituent bien
souvent qu’un baume temporaire sur le problème des pestes (insectes et animaux) qui
ravagent les cultures. Alors que leur bienfait est vite ressenti, l’effet de l’usage d’un
certain pesticide s’estompe avec le temps. les espèces ciblées développant une
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résistance contre le pesticide en question. Pour contrer ce problème, les agriculteurs
doivent changer de pesticides ou augmenter la concentration de celui-ci. À un certain
point, la résistance des pestes aux pesticides peut être telle que l’utilisation de
pesticides n’est plus une option économiquement viable. À ce moment là, lorsque
l’utilisation de pesticides cesse parce que trop coûteuse, la quantité d’insectes et
d’animaux peut augmenter à des niveaux plus élevés qu’avant que des pesticides
n’aient été utilisés, et ce d’autant plus que leurs prédateurs naturels ont souvent été
également touchés, voir éliminés, par les pesticides (Wilson et Tisdell, 2001). Les
bienfaits initiaux des pesticides sont alors vite oubliés, sans compter que les
pesticides utilisés en concentrations de plus en plus élevées se retrouvent de plus en
plus dans notre nourriture. Des études aux États-Unis démontrent des résidus de
pesticides dans près de 35% de la nourriture consommée, dont 1 à 3 % ayant des taux
plus élevés que la limite tolérée (Wilson et Tisdell. 2001), ce qui pourrait amener
certaines personnes à se demander avec raison s’il est normal qu’il y ait une limite
tolérée de présence de pesticides dans nos aliments.
Les pesticides ont donc des répercussions coûteuses sur les récoltes par la
prolifération des pestes, sur certaines autres productions, sur l’environnement et sur
notre santé (Wilson et Tisdell, 2001). Le problème est que les pesticides font partie
intégrale du modèle de production industrielle et que plusieurs cultures découlant de
la «Révolution Verte» sont dépendantes de ces pesticides, sans lesquels les fortes
récoltes ne sont pas possibles (Wilson et Tisdell, 2001).
3.1.2- La diversité biologique
En plus de l’utilisation extensive d’intrants chimiques (pesticides et engrais) dont
plusieurs ont des effets sur l’environnement (Horrigan et al., 2002). une autre
conséquence de l’agriculture industrielle qui inquiète de plus en plus est la question
de la diversité biologique. Plusieurs espèces maintenant modifiées pour subvenir aux
besoins de l’industrie ont été restreintes à l’extrême (TItis, 2002). Par exemple, Shand
(1998 163; traduction libre de l’auteur) affirme que «l’étalement de l’agriculture
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industrielle est la plus forte cause de la perte de diversité génétique des cultures et des
élevages, que l’agriculture industrielle favorise l’uniformité génétique ». Il note donc
que la «Révolution Verte» a eu un tel succès qu’elle a pratiquement complètement
privé les comrnctnautés rurales de leurs plus importantes ressources internes, c’est-à-
dire les connaissances traditionnelles des fermiers et les riches réservoirs de diversité
génétique animale et végétale qu’ils ont construits pendant des générations.
L’intégration du modèle industriel à l’agriculture facilita une intégration verticale de
la production au sein de compagnies de plus en plus grosses, réduisant la contribution
des connaissances des agriculteurs dans la gestion du système agroalimentaire
(Robertson, 2000).
Certains, comme Norberg-Hodge (2002: 14), ont une vision encore plus
pessimiste de la chose:
« Before long, the credits built up in the gene banks by traditional, Iocation-specific
farming will be exhausted. (t will no longer be possible to find sources of natural
resistance to overcome the genetic adaptation ofpests. It could then become impossible
to grow major crops like wheat, rice, and maize, and since so many people are now
dependant on these staples. starvation on a massive scale would follow. »
L’emphase mise sur la monoculture dans la production agricole industrielle diminue
la diversité biologique des espèces utilisées (Horrigan et al., 2002), les fermiers
prenant part à cette production industrielle n’ayant souvent pas la gestion des
ressources comme premier objectif mais plutôt recherchant généralement, tel que
mentionné plus tôt, le profit (Robertson, 2000; Zilberman et al., 1999). Également,
les pressions visant à augmenter les productions amenèrent la destruction de boisés,
de haies, de pâturages, de jachères et d’autres utilisations du sol qui fournissaient un
habitat pour la faune locale (Dahlbcrg, 1992). Ainsi, l’industrialisation de
l’agriculture érode la biodiversité non seulement à cause de monocultures, mais
également parce que ces monocultures remplacent divers habitats (Horrigan et al.,
2002), la mécanisation encourageant la conversion d’habitats semi naturels en
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production agricole intensive demandant une augmentation de la taille des terres
cultivées et une spécialisation des fermes (Firbank, 2005).
3.1.3- Les bioteclmologies
La diversité, durement touchée par l’uniformité de la « Révolution Verte », risque de
l’être tout autant par la prochaine révolution technologique, les biotecirnologies, qui
nous sont amenées par les mêmes groupes d’intérêts qui sont derrière la « Révolution
Verte » et utilisant la même logique industrielle (Crouch, 1995). Afin de contrer les
effets secondaires des intrants chimiques de la production alimentaire, on se tourne
de plus en plus vers les biotechnologies dans le but de développer de nouvelles
espèces qui n’auront pas besoin d’engrais, de pesticides, d’insecticides ou
d’herbicides, limitant ainsi les coûts environnementaux et économiques (Altieri,
199$). Ces nouvelles espèces. développées en laboratoire, constituent également un
danger à la biodiversité, et ce principalement parce que celle-ci se trouve à être
attaquée directement à sa base, dans les gènes. En modifiant le bagage génétique de
différentes espèces. les scientifiques espèrent développer des espèces qui permettront
d’allier une production élevée au respect de l’environnement. On recherche ainsi de
nouveaux moyens de fournir la commercialisation à grande échelle de la production
alimentaire. Les biotechnologies accroissent ainsi la portée de commercialisation de
la production alimentaire, et ce surtout parce que les bioteclrnologies sont par
définition une manipulation des organismes pour un usage plus efficace de la
ressource par l’industrie, détruisant les derniers enclaves d’autonomie agricole et
accroissant notre dépendance envers les multinationales et leurs alliés (Crouch,
1995).
Les fermiers, dépendants de leur production, vont ainsi favoriser des semences qui
garantiront un meilleur rendement. Cependant, ces semences, souvent développées
loin du terrain, ne sont efficaces que lorsque utilisées avec les engrais, pesticides et
herbicides produits par ta même grande compagnie. On remarque ainsi une
consolidation dans l’industrie des semences faisant en sorte que de moins en moins
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de variétés se retrouvent sur le marché. Par exemple, en 1981, environ 5000 variétés
végétales étaient disponibles par achat par catalogue. En 1998, 88% de ces variétés
avaient été abandonnées, laissant beaucoup moins de choix aux cultivateurs (Whealy,
1999, dans Horrigan et al., 2002). Puisque les agriculteurs tendent à délaisser leurs
espèces locales pour des espèces «universelles » plus performantes, la dépendance
créée envers les mêmes ressources à travers le globe bénéficie aux grosses
corporations (Norberg-Hodge, 2002). Le fermier entre donc dans un cercle vicieux
où il doit se fier uniquement sur les produits des grandes compagnies.
3.1 .4- Le réseau agroalimentaire
En plus des effets sur l’environnement causés par les produits utilisés dans
l’agriculture actuelle, le réseau agroalimentaire a une influence sur Fenviroirnement
également par les techniques de distribution qu’il préconise. Alors que, tel que
mentionné plus tôt, la production dépend fortement de pétrocarbures non
renouvelables et polluants (Hoiligan et al., 2002), il en va de même pour la
distribution de cette production. La globalisation de la production que nous sommes
en train de vivre fait en sorte que les populations urbaines dépendent de plus en plus
du transport de longue distance pour recevoir leur nourriture, faisant en sorte que
chaque livre de noulTiture consommée est accompagnée de plusieurs livres de
consommation de pétrole. de pollution et de gaspillages (Norberg-Hodge, 2002).
3.1.5- L’eau
L’agriculture est grande consommatrice d’eau. Elle affecte ainsi la ressource
hydrique, et ce principalement de deux façons: 1- elle consomme beaucoup d’eau et
donc détourne la ressource d’autres usages possibles; 2- les produits utilisés et le sol
perdu par érosion se retrouvent souvent dans l’eau, polluant celle-ci et diminuant par
le fait même sa disponibilité pour d’autres usages (HolTigan et al., 2002).
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3.1.6- Le sol
Le sol est également touché par les productions agricoles actuelles, sa structure étant
affectée par le passage de troupeaux et de machinerie pouvant causer davantage de
ruissellement et d’inondations (Buckwell et Annstrong-Brown, 2004).
Parallèlement, l’agriculture industrielle a accéléré Férosion du sol de façon
inconcevable, la Terre perdant depuis les dernières quarante aimées près du tiers de
sa terre arable (Titis, 2002). À ce sujet, l’érosion endommage la qualité et la quantité
de l’eau autant, sinon plus, qu’elle n’endommage la productivité des telles (Buttel et
al., 1986).
3.1.7- Les élevages
Pareillement, les troupeaux causent des pressions sur l’environnement, et ce autant
par l’érosion causée par les déplacements, les pâturages excessifs et les déchets que
par la consommation de ressources par les animaux. Ainsi, si nous incluons les
populations d’élevages dans nos données démographiques, nous remarquons un tout
autre classement des populations mondiales (Dahlberg, 1994). Ces populations
doivent être considérées dans nos calculs pour bien comprendre la pression que subit
notre environnement. La quantité et la qualité (consommables ou non par l’être
humain) des ressources utilisées doivent être considérées. Également, les gaz
emmenant des fumiers dans les élevages industriels sont un risque à la santé de la
main d’oeuvre qui y est employée. Ces gaz peuvent aussi causer des désagréments
(maux de tête, irritation des yeux, nausées, problèmes respiratoires, et ainsi de suite)
aux résidents habitant à proximité. Finalement, des ruissellements provenant de
fumiers peuvent aussi polluer les sources d’eau locales (Horrigan et al., 2002). En
fait, puisque le système industriel favorise la concentration de plusieurs animaux
dans des endroits restreints, nous nous retrouvons avec une industrie produisant plus
de fumier que peuvent en absorber les terres avoisinantes, et donc il y a présence de
réservoirs à ciel ouvert possiblement dangereux pour l’environnement, sans compter
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toutes les questions d’éthique liées aux traitements parfois douteux réservés aux
animaux (Horrigan et al., 2002).
3.1.8- La santé
Les produits utilisés dans la production agricole, en particulier les engrais et les
pesticides, provoquent également des craintes au sein de la population au point de
vue de la santé. On remarque de plus en plus que certains de ces produits se
retrouvent dans l’eau, dans l’air ou entrent dans la chaîne alimentaire et se trouve par
la suite assimilés par notre corps (Horrigan et al., 2002). Les effets à long terme des
pesticides comptent un risque plus élevé de cancer et une perturbation des systèmes
reproductifs, immunitaires et nerveux (Horrigan et al., 2002). Les antibiotiques
utilisés dans la production animale sont également inquiétants pour la santé humaine,
se retrouvant quelque fois dans notre système et causant le développement de certains
microbes résistants aux antibiotiques chez l’être humain.
3.1.9- Les allergies
Du point de vue des nouvelles biotechnologies, une nouvelle problématique apparaît
à l’horizon: le développement de nouvelles sources d’allergies suite aux
bioteclmologies (Hoiiigan et al., 2002). La puissance des bioteclrnologies vient du
fait que les gènes peuvent être échangés entre n’importe quelle espèce et non
seulement entre des variétés déjà parentes (Crouch. 1995). Le fait de prendre un
gène d’une espèce et de l’introduire dans une autre espèce peut occasionner un
problème pour quelqu’un qui serait allergique à l’espèce à laquelle le gène fut
prélevé. Par exemple, quelqu’un allergique au poisson poulTait avoir des réactions si
un gène d’un poisson était utilisé afin de développer une variété végétale dans
laquelle on retrouverait un certain trait du poisson en question, par exemple une
meilleure résistance au gel. Le risque vient du fait que le consommateur ne s’attend
pas à retrouver des allergènes dans le produit qu’il consomme.
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3.1.10- Synthèse des préoccupations
Comme nous avons pu le voir dans ce volet, l’agriculture industrielle comporte de
nombreux effets secondaires, des effets qui attirent de plus en plus l’attention de la
population. Cette prise de conscience et ces inquiétudes que développe la population
face au système de production alimentaire actuel force l’industrie à s’adapter aux
nouvelles demandes (Dahlberg, 1992). Afin de conclure ce volet sur les
préoccupations environnementales, le tableau suivant résumera bien les différents
impacts qu’a l’agriculture sur l’environnement, et ce en fonction des différents
facteurs touchés par les pratiques agricoles actuelles. Ce sont ces mêmes impacts qui
deviennent de plus en plus apparents et qui suscitent chez un nombre grandissant de
gens de vives réactions et même un rejet du mode de production actuel. Alors qu’il
fut un temps où les fortes productions étaient perçues comme étant le résultat de
bonnes pratiques agricoles à travers lesquelles les agriculteurs allaient chercher une
certaine reconnaissance sociale (Builon, 2004), nous voyons aujourd’hui d’un tout
autre oeil ces pratiques, allant même jusqu’à qualifier, tel que mentionné plus tôt, les
agriculteurs de groupe social le plus polluant (Buttel. et al., 1986).
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Tableau 2 Impacts environnementaux liés à l’agriculture
Impacts environnementaux liés à l’agriculture
Facteurs Impacts
Qualité du sol Érodibilité, approvisionnements en nutriments, la
balance d’humidité et la salinité
Qualité de l’eau Le ruissellement et le lessivage de sédiments, de
nutriments et de pesticides
Quantité de l’eau Consommation liée à l’irrigation, la capacité de
rétention et la prévention d’inondations
Qualité de l’air Émissions de poussières, d’ammoniaque, d’odeurs et
de gaz à effet de serre
Biodiversité et habitats Diversité animale et végétale
sauvages et semi naturels
Paysages ruraux Traits environnementaux d’espaces façonnés par
l’agriculture
Source : Weersink. 2002, d’après l’OCDE, 1995
3.2- Critique du système de production actuel
Les défauts de plus en plus nombreux qu’on trouve à l’industrie agricole actuelle font
en sorte que des pratiques alternatives prennent de plus en plus d’irnportance dans les
marchés agroalimentaires (Zilberman et al., 1999). Ces méthodes de production
alternatives ont comme point commun un rejet de la façon dont la nourriture est
produite actuellement dans le système agricole conventionnel. C’est par opposition à
ce mode de production qu’elles sont définies comme étant alternatives. Elles
répondent au besoin de séloigner du mode de production industriel, s’éloigner des
grandes monocultures, de l’énorme machinerie et diminuer notre dépendance envers
les énergies non renouvelables (Savory, 1994). Elles répondent en même temps au
besoin de retourner vers une agriculture de plus petite échelle favorisant la rotation et
la diversification des cultures tout en utilisant des compostes, des fumiers et des
engrais naturels (Savory, 1994).
Le mouvement alternatif a tendance à être fondé sur un système de valeurs qui
rejettent le courant industriel. La production industrielle de nourriture ayant divisé
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les producteurs et les consommateurs en détruisant les plus petites fermes, le
mouvement alternatif vise à réconcilier ces deux parties en promouvant une nouvelle
prise de conscience à propos de la source de la noulTiture et sa qualité (Grey, 2000).
Nous sormnes donc à une époque où nous prenons de plus en plus conscience du rôle
qu’a la société dans la production de sa nourriture. Et c’est là que vient se placer
l’agriculture soutenue par la communauté. Si on prend pour acquis que l’humanité,
la communauté et la nature constituent un système complexe d’échanges et qu’un
changement à un pôle affecte les deux autres (Thompson. 2000), on comprend que le
système alimentaire affecte plusieurs volets de notre société, dont les volets sociaux,
de santé, symboliques et énergétiques (DahÏberg, 1994). Or le problème de
l’agriculture industrielle ne peut venir seulement des avancées technologiques; on
doit aussi porter attention aux questions sociales, politiques, économiques et
culturelles qui ont affecté le système de production actuel (Altieri. 199$). « Ceci est
d’autant plus vrai aujourd”hui où la domination politique et économique de l’agenda
du développement rural par l’industrie (agribusiness) a prospéré au détriment des
intérêts des travailleurs de la ferme, des petites fermes familiales, des communautés
rurales, du public en général, de la nature et de l’environnement » (Altieri, 199$ : 66;
traduction libre de l’auteur). Alors que les cris dalarme émanant de la campagne
sont rarement entendus dû à la concentration du pouvoir économique et politique au
sein de l’industrie et dans les villes (Savoiy, 1994), une bonne gestion des ressources
naturelles se doit de passer par la participation de la population en général
(Robertson, 2000).
Cependant, il est difficile de convaincre un groupe puissant, telle Findustrie
agroalimentaire, de changer son comportement en se basant sur des probabilités
floues (Dahlberg, 1992), et ce surtout dans le cas des effets des biotechnologies sur
l’environnement. Et comme le dit si bien Ehrenfeld (2002 30)
« Our abiÏity to manipulate the w’orld, which goes beyond the dreams ofthe alchernists,
is new and addictive. Neyer mmd that the control we daim is almost aiways flawed,
incomplete, and even self-destructive: we hurnans are poor at giving up power once we
get a taste of it. »
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Ceci est d’autant plus vrai lorsque ce « pouvoir » rapporte économiquement. II est
donc primordial de bien comprendre ce qui se cache derrière la production et la
consommation alimentaire si on veut pouvoir la juger justement. Ainsi, il est
important de bien comprendre les enjeux économiques qui leur sont attachés
(Zilberman et al., 1999). Alors qu’il fut un temps où le rôle de l’agriculture était de
fournir amplement de nourriture abordable aux ouvriers de la ville, désormais on note
que les gens sont prêts à payer un peu plus s’ils ont la satisfaction d’acheter de la
nourriture «verte », c’est-à-dire qui a été produite en respect avec l’environnement.
C’est dans ces cas-ci que l’agriculture soutenue par la communauté, en tant que
pratique agricole alternative, devient intéressante. Puisqu’elle nécessite la
participation de la communauté (tel qu’indiqué par son nom), 1’ASC bénéficie du
rejet du système de production actuel par certains consommateurs.
Il est cependant important de noter que ces préoccupations de la part du
consommateur sont souvent liées à une hausse du revenu familial (Zilberman et al.,
1999), et donc, tel que mentionné avant, l’évolution du système de production
agricole dépend fortement de facteurs économiques subjacents. Malgré cela, il est
«important que le consommateur consacre un certain degré d’attention et de pensé
délibérée à la façon dont sa nourriture est produite» (Thompson, 2000: 227;
traduction libre de l’auteur). C’est lorsque le consommateur effectue une pression
sur le système de production que les politiques qui y sont liées ont le plus de chances
de changer; et c’est ce qui arrive de plus en plus chez nous. Subséquemment, on note
de plus en plus que les politiques supportant les bénéfices de la production portent
également attention aux impacts négatifs de l’agriculture (Weersink, 2002).
Toutefois, afin de mieux comprendre le rôle des politiques sous-jacentes à
l’agriculture, il est important de jeter un coup d’oeil au contexte dans lequel celle-ci
évolue. Les prochaines parties du travail porteront donc sur le contexte global et sur
le contexte local et leurs influences respectives sur l’agriculture.
33.3- Une vision globale
L’industrialisation de l’auriculture. malgré tous les effets négatifs qu’elle a eu (voir
sections précédentes), a eu un effet positif majeur : celui d’augmenter les quantités de
nourriture produites. Ainsi, grâce aux développements apportés par la «Révolution
Verte », il est produit actuellement sur la Terre assez de nourriture pour tous ses
habitants (Rerat, 1994). Cependant. il est important de noter que tous n’ont pas un
accès égal à ces ressources et que, encore de nos jours, même si suffisamment de
nourriture est produite, il y a des gens qui souffrent d’insécurité alimentaire. Souffre
d’insécurité alimentaire quelqu’un qui n’a pas à tout moment, un accès physique et
économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive lui permettant de satisfaire
ses besoins énergétiques et ses préférences alimentaires pour mener une vie saine et
active (Sommet mondial sur Palimentation. 1996). Alors que les pays dits
développés se préoccupent de plus en plus du caractère sain et nutritif de la nourriture
(tel que mentionné plus tôt), encore plusieurs pays se préoccupent du manque de
nourriture qui les afflige. Or, si assez de nourriture est produite pour tous mais que
plusieurs en manquent encore, qu’arrive-t-il avec toute cette nourriture? Où est-elle?
Pour bien comprendre ce qui se passe chez nous, il est important de mettre notre sujet
d’étude en petspective avec d’autres échelles, de bien comprendre dans quel contexte
notre agriculture évolue.
Nous avons vu, il y a quelques lignes, qu’assez de nourriture est produite,
théoriquement, sur la TelTe pour nourrir tous les gens qui s’y trouvent. En fait,
puisque la « Révolution Verte » s’est faite particulièrement dans les pays dits
« développés », et ce principalement étant donné les coûts qui y sont liés, la capacité
de production se trouve en majorité dans ces mêmes pays. Cest donc dans ces pays,
dont le Canada fait partie, que nous retrouvons les surplus de production qui
permettent de dire que suffisamment de nourriture est produite pour tous. Cependant,
ces surplus de nourriture ont de graves conséquences sur les marchés locaux. Cette
intensification de la production a vite mené à une surproduction et a fait baisser les
prix, ce qui entraîne le besoin d’aides gouvernementales (Troughton, 1992) de toutes
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sortes (p. ex : achats des surplus, établissement de quotas, programmes de crédits,
friches institutionnalisées).
Cette baisse des prix est simplement due au fait que les marchés locaux sont inondés
de produits. Parallèlement, les marchés internationaux, qui auraient besoin de ces
surplus, ne peuvent se les payer. Donc nous produisons «théoriquement » assez pour
tous, mais beaucoup n’ont pas encore les moyens de se procurer cette production, ce
qui entraîne dans les pays producteurs un gaspillage de ressources et d’argent
important, et ce surtout lorsqu’on les met en relation avec la situation moyenne sur la
Terre. Par exemple, si on compare les subventions gouvernementales des pays
développés aux revenus des pays pauvres, on remarque que les vaches de l’occident
reçoivent plus d’argent que bien des gens sur la Terre. Les vaches d’Europe
reçoivent près de 2$ américains en subventions par jour alors que les vaches
japonaises près de 4$, soit respectivement près du double et du quadruple du salaire
moyen en Afrique (Commission for Africa, 2005). «Il se gaspille autant d’argent en
subventions et aides gouvernementales de toutes sortes sur la production d’excédents
non voulus qu’il n’en est gagné à travers l’Afrique tout entière, soit près de 1 milliard
de dollars US par jour» (Commission for Africa. 2005 : 21; traduction libre de
l’auteur).
Plusieurs pays développés adoptent des politiques agricoles visant à assurer un bon
revenu aux agriculteurs sans pour autant prendre en considération les effets négatifs
qui en découlent; ces politiques allant même jusqu’à supporter les prix agricoles en
donnant de l’argent aux agriculteurs pour qu’ils retirent certaines terres de leur
production et ainsi diminuent leur production (Zilberman et al., 1999). Ces
subventions coûtent ainsi très cher aux divers gouvernements, et ce principalement
pour encadrer ou limiter les excédents non voulus.
L’agriculture industrielle évolue dans un contexte global (Grey. 2000) à travers
lequel les gouvernements dépensent d’incroyables montants afin d’assurer la survie
du maximum d’agriculteurs, et ce à l’encontre de la logique de marché qui pourtant
3—
contrôle la production alimentaire. Ceci est explicable par le fait que l’agriculture
semble incapable de survivre dans une économie qui est contrôlée uniquement par le
marché, ne serait-ce que par la volatilité des prix sur le marché et les coûts reliés à la
terre et à l’utilisation des ressources (Cone et Myhre. 2000).
Les contraintes économiques créées par l’environnement économique agricole
limitent grandement les options que l’agriculteur a devant lui (Hendrickson et James,
2005). Les marchés actuels encouragent l’adoption de pratiques biologiquement et
physiquement non durables, telle l’utilisation excessive de pesticides. Ces techniques
créeront à court terme une baisse des coûts de production et une augmentation de la
productivité, mais éventuellement seront remplacés par une baisse de productivité et
une hausse des coûts de production (Wilson et Tisdell, 2001). L’industrie agricole a
une vision à court terme où on recherche une maximisation des profits le plus
rapidement possible. et ce sans tenir compte des coûts externes d’une telle pratique.
Tel que vu auparavant, les augmentations de production sont venues accompagnées
de lourds coûts auprès de l’environnement et du tissu social, coûts qui ne sont
généralement pas inclus dans le prix auquel nous payons notre nourriture : «ces bas
prix nous donnent la fausse impression que notre nourriture ne coûte pas cher à
produire, mais ils n’incluent pas les coûts du nettoyage de la pollution agricole, par
exemple, ou les coûts des vastes subventions gouvernementales à l’agriculture »
(Hon-igan et al., 2002 : 446; traduction libre de l’auteur).
Constamment à la recherche de nouveaux marchés pour écouler la production, le
système agricole industriel force de plus en plus vers une ouverture des frontières qui
permettra d’accentuer la concentration de l’industrie agroalimentaire (Zilberman et
al., 1999), et ce principalement parce que les surplus de production pourront être
exportés plus facilement et les grandes compagnies pourront accroître leur sphère
d’influence dans les produits et méthodes de production dans de nouveaux pays.
Déjà que notre nourriture voyage énormément avant d’arriver à nos comptoirs de
supermarchés (Spector, 2002), on se dirige vers une mondialisation de la production
Jalimentaire qui créera une spécialisation de la production à travers différents pays.
On n’a qu’à penser aux républiques de bananes.
Le danger d’une telle mondialisation de la production alimentaire réside dans le fait
que certains, devant des consommateurs mal informés et des standards
environnementaux plus «souples », auront tendances à ignorer les règles
environnementales pour avoir un avantage compétitif et ainsi aller chercher une plus
grande part de marché. Cependant, en contre partie, d’autres utiliseront leur
adhérence à des standards environnementaux plus élevés afin de conserver, et peut
être même augmenter, leur part de marché en informant les consommateurs et du
même coup limitant les importations venant de pays moins strictes (Zilberman et al.,
1999).
Par contre, les agriculteurs évoluent, tel que mentionné plus tôt. de plus en plus en
dépendance aux firmes agroalimentaires. Celles-ci gèrent souvent tes productions
sous forme de contrats qui les unissent aux agriculteurs, dictant ainsi ce qu’elles
veulent en terme de production. L’agriculteur lié par contrat n’a souvent pas le choix
quant à sa production. La structure du marché ayant changé pour lui, les décisions
qu’il peut faire, par exemple au sujet des plants, des semences et des engrais qu’il
utilise, sont de plus en plus restreintes (Hendrickson et James, 2005).
Également, la concentration du marché alimentaire à travers un nombre restreint de
supermarchés et distributeurs permet à ceux-ci d’augmenter leur poids dans la gestion
de la production et de dicter ce qu’ils veulent en ternie de caractéristiques des
produits qu’ils vendent. Se servant de leur lien direct avec le consommateur, ces
firmes peuvent même aller jusqu’à spécifier les caractéristiques génétiques des
céréales, fruits, légumes et viandes qu’elles vendent (Marsden, 2003 dans
Hendrickson et James, 2005), enlevant encore une fois le pouvoir aux agriculteurs
qui dépendent de ces marchés souvent importants.
jAinsi, l’agriculture actuelle évolue dans un système bien compliqué, système à la fois
de plus en plus vaste et de p]us en plus concentré dans les mains d’une minorité
d’entreprises. Cette concentration exerce donc une pression sur les agriculteurs, et ce
de façon globale. La majorité des agriculteurs se retrouvent dans une situation où ils
sont dépendants de ces marchés plus grands, nationaux ou internationaux, afin
d’écouler leur production. Cependant, il y a d’autres facteurs, cette fois-ci locaux,
qui influencent également la pratique agricole. Le prochain volet traitera donc de ces
facteurs qui, quoiqu’à une autre échelle, sont aussi importants dans la survie des
communautés rurales.
Étant donné que l’agriculture soutenue par la communauté est un moyen de
production alternatif plus souvent qu’autrement retrouvé en zone périurbaine, une
attention toute particulière sera affectée à la problématique de l’agriculture
périurbaine dans la partie suivante.
3.4- Une vision locale
Notre société actuelle évolue en grande majorité dans un cadre urbain. Présentement,
un peu plus de $0 % de la population québécoise vivent en ville (Institut de la
Statistique du Québec, 2001), et cette tendance pourrait encore s’accroître. Cette
propension des gens à vivre dans un cadre urbain a grandement crû depuis les
dernières cinquante aimées. Cet accroissement de la population urbaine a donc
certainement eu une influence non négligeable sur les telles agricoles.
Actuellement, nous remarquons que la ville a tendance à s’étendre de plus en plus.
Les citadins repoussent les frontières de la ville dans le but de chercher un nouveau
cadre de vie qui leur convient davantage. Cet étalement urbain a cependant une
multitude de conséquences sur l’espace qui entoure la ville. Étant donné que
l’étalement est caractérisé par un repoussement des frontières de la ville, cette
progression s’effectue au détriment d’espaces entourant la ville, espaces qui sont
souvent d’utilisation non urbaine. Ainsi, la croissance de la ville force une pression
jsur les espaces naturels, forestiers ou agricoles qu’il est possible de ietiouver en
périphérie de la ville.
Afin de bien comprendre son influence sur les territoires qui l’entourent, il est très
important de bien comprendre le phénomène lui-même. L’étalement urbain
«correspond à une croissance de la banlieue qui, loin de repousser devant elle la
discontinuité entre l’urbain et le rural, franchit cette discontinuité. Le processus se
traduit par l’implantation, en positions rurales, de formes conçues pour convertir des
valeurs positionnelles urbaines » (Ritchot et al.. 1994 t 261). Ainsi, en tant que
«mouvement ‘centro-périphérique’, l’étalement diffuserait des occupations urbaines
centraLes aux dépens de périphéries rurales repoussées plus loin » (Ritchot et al.,
1994 t 263). Ces développements prennent souvent une forme peu dense où on
retrouve une séparation des utilisations du sol, des développements importants de
commerces à grandes surfaces ou développés le long d’artères importantes, la
prédominance de la voiture et une rareté d’espaces publics (Giliham. 2002).
Le problème de l’étalement urbain n’est pas nécessairement lié aux valeurs ou aux
intérêts des gens qui se cachent derrière celui-ci, mais plutôt au fait que cet étalement
se fait à l’intérieur de la périphérie de la ville. La périphérie, au sens strict du mot.
n’est pas la ville. Elle est tout ce qui est autour de la ville sans en faire partie. Ainsi,
lorsque l’étalement se produit, la ville prend possession de terrains, d’espaces qui
n’étaient pas urbanisés, c’est-à-dire des milieux naturels, forestiers ou agricoles. Le
problème concerne donc l’utilisation du sol. L’étalement urbain se fait
nécessairenient au détriment d’une autre utilisation du sol. Quelle utilisation doit—on
cependant favoriser?
Nous avons donc raison de nous questionner sur les conséquences d’un tel étalement
sur les milieux qui l’entourent. Sont-elles toutes mauvaises ou y a-t-il de bonnes
conséquences à la pression de la ville sur les milieux l’entourant? À partir de ce
point-ci de notre argunientation, nous centrerons notre étude sur la relation entre la
jville et la campagne qui l’entoure afin d’essayer, justement, de voir s’il y a de bonnes
conséquences à l’étalement urbain pour l’agriculture périurbaine.
3.4.1- L’agriculture urbaine et périurbaine
L’agriculture urbaine est une agriculture liée à la ville, où l’agriculture est
t l’ensemble des activités développées par l’homme, dans un milieu biologique et
socio-économique donné, pour obtenir les produits végétaux et animaux qui lui sont
utiles, en particulier ceux destinés à son alimentation» (Grand Dictionnaire
Encyclopédique Larousse, 1982 $ 203). Une agriculture devient donc urbaine
lorsqu’elle entretient des liens solides avec la ville qui l’entoure : « est urbaine
l’activité agricole dont les ressources, les produits et les services sont ou peuvent
faire l’objet d’une utilisation urbaine directe » (Donadieu, 1998 : 13).
L’agriculture devient urbaine lorsqu’ elle entretient des «rapports fonctionnels
réciproques » avec la ville (Fleury et Donadieu, 1997: 1). L’agriculture urbaine peut
donc être définie par rapport à l’influence que la ville exerce sur celle-ci.
L’agriculture urbaine et l’agriculture périurbaine sont en ce sens intimement liées.
La différence semblerait être simplement que l’agriculture urbaine est plus enclavée
dans les développements urbains que l’agriculture périurbaine. Mais cette dernière
subit également les pressions de la ville. Nous sommes donc en présence d’une
dichotomie spatiale importante, où l’espace urbain, à mesure que nous sortons de la
ville, est remplacé par un espace rural. Cette dichotomie devient par contre de plus
en plus floue. Ainsi, la ville, par son étalement, étend de plus en plus son emprise sur
les terres agricoles et s’implante de plus en plus à travers ces terres.
Par contre, cette relation n’en est pas une à sens unique. Les agriculteurs ne subissent
pas uniquement les foudres de l’étalement urbain, ils en profitent aussi jusqu’à un
certain point. Ainsi, on remarque de plus en plus chez les agriculteurs un intérêt vers
les avantages de la vie citadine, c’est-à-dire les services de scolarité,
d’approvisiomement, de santé et d’administration qu’ils ne trouveraient pas dans les
jcampagnes rurales (Donadieu. 1998). D”aiÏleurs. plusieurs agriculteurs se considèrent
comme étant des citadins dont le métier est dêtre cultivateurs (fleury et Donadieu,
1997).
Ce qu’on remarque, c’est que nous sommes en train de pousser cette frontière entre le
monde agricole et le monde urbain de plus en plus loin. Il existe encore des espaces
à vocation majoritairement agricole qui ne subissent que peu l’influence dii-ecte de la
ville. Cependant, ces derniers sont de plus en plus loin puisque la ville agrandit
constamment sa sphère d’influence; il suffit de penser aux trajets de plus en plus
longs que les gens sont prêts à faire entre leur travail en ville et leur résidence en
banlieues (1ére 2C ou 3e couronnes) pour voir cet accroissement de la zone d’influence
de la ville.
Il en découle donc que les pressions de la ville sur la campagne se font de plus en
plus nombreuses. On remarque Finfluence de la ville dans de plus en plus dendroits
distincts, qui sont de plus en plus éloignés du centre-ville. «Même si la ville est
devenue le centre de l’évolution, on peut affirmer que son action via l’urbanisation
devient une diffusion de son entité à travers tout le territoire détruisant ainsi toute
dualité entre le milieu urbain et le milieu rural » (Plamondon. 1980 3).
L’enjeu principal pour cette agriculture est donc de trouver un moyen de combattre
les pressions de la ville pour assurer sa propre survie. Comme nous l’avons vu,
l’étalement urbain se fait au détriment d’un autre type d’utilisation du sol. La
question est de trouver un moyen de préserver l’utilisation agricole du sol en milieux
urbains et périurbains, sans nuire au développement de la ville. Passons donc à la
deuxième partie de notre argumentation, c’est-à-dire l’étude des impacts de
l’étalement urbain sur l’agriculture périurbaine.
j3.4.2- L’impact de l’étalement urbain sur l’agriculture périphérique
« There certain/v is no lack of visible evidence to support 117e belief that
agriculture and inefropolitan developinent are locked in moricti coiflict tutU that
without strong intervention, andperhaps even with it, agriculture is tue one that
dies. » Williarn Lockeretz, (1987 : xvii)
Comme le dénote cette citation de Lockeretz. beaucoup de gens sentendent pour dire
que l’étalement urbain sera la cause ultime de la perdition de toute agriculture
pratiquée à proximité des villes. Est-ce cependant vraiment Je cas? L’étalement
urbain cause plusieurs problèmes à l’agricuLture périurbaine, et c’est un fait. Par
contre, ce même étalement peut aussi avoir une influence positive pour l’agriculture
périurbaine, ce qui est de plus en plus démontré dans la littérature sur le sujet, par
exemple par Johnston et Bryant (1927).
Pendant longtemps, avant que les moyens de transports actuels ne permettent le
contraire, il était profitable aux agriculteurs d’être à proximité de la ville parce
qu’elle représentait le seul marché possible pour la vente de la production agricole.
Principalement, plus l’exploitation était près de la ville, plus grands étaient les profits
puisque moins grands étaient les coûts de transport. N’ayant que peu de distance à
parcourir, les agriculteurs à proximité de la ville pouvaient aussi produire des
aliments difficilement transportables. Ces aliments fragiles étant souvent de plus
grande valeur parce que produits en moins grande quantité, donc plus rares, les
agriculteurs pouvaient augmenter leurs profits. Le modèle de Von Thtinen explique
bien cette tendance, où les terres les plus près de la ville valaient plus cher parce
qu’elles permettaient une production plus rentable. Il s’agit en fait du premier
modèle d’utilisation du sol agricole en milieu périurbain qui démontre l’influence de
la compétition dans l’appropriation du sol, et ce en fonction de la distance à la ville
(Plamondon, 1980).
3Également, cette agriculture périurbaine avait d’importants rôles à jouer dans
l’évolution de la ville, comme le font remarquer Fleury et Donadieu (1997 : 2):
«outre son quasi-monopole de l’approvisionnement de la ville, cette agriculture
jouait un rôle majeur de gestion environnementale; elle récupérait une large part des
déchets urbains, y compris les eaux usées, pour l’entretien de ses sols. Elle était donc
consubstantielle à la ville qu’elle nourrissait et assainissait: elle était profondément
urbaine. »
Cette relation a cependant changé depuis. Il ne s’agit plus d’une compétition basée
sur les différents types de production agricole, mais plutôt d’une compétition sur les
différents types d’utilisation du sol. La lutte n’est plus entre les laitues et les carottes,
mais plutôt entre les champs et les condominiums. Cependant, alors que les coûts de
transport ne jouent plus un aussi grand rôle auj ourdhui, une chose n’a pas changé : le
rapport entre le prix des terres et la proximité à la ville. Encore aujourd’hui les terres
à proximité d’un centre urbain valent plus que celles situées en région, mais ce
principalement dû à la compétition entre les utilisations agricoles et les utilisation
non agricoles.
Principalement, les utilisations urbaines valent beaucoup plus que celles agricoles, ce
qui amena certains chercheurs tels Sinclair et Russwurm à redéfinir ce rapport de
force (Plamondon, 1980). Pour résumer leurs travaux, les terrains à proximité de la
ville valent plus cher parce qu’ils sont plus enclins aux développement urbains, qui
eux valent beaucoup plus cher que l’utilisation agricole.
Les exploitations agricoles périurbaines subissent donc une énorme pression des
spéculateurs fonciers qui désirent y effectuer un certain développement urbain,
souvent résidentiel mais également de plus en plus commercial, puisque suite aux
développements résidentiels vient le besoin de commerces et d’industries (Westphal,
2001). Le gros de la problématique tourne donc autour du fait que la terre agricole
vaut plus cher bâtie que cultivée. L’expansion urbaine signifie souvent que le prix du
terrain reflète son potentiel de développement et non sa valeur agricole (Heffernan et
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Eider, 1987). Ainsi, plusieurs propriétaires terriens, souvent agriculteurs, seront
tentés de vendre leur terre, ce qui a pour conséquence de diminuer le nombre de
fermes à proximité de la ville, et du fait même. de réduire la production alimentaire
delarégion.
En outre, il ne faut pas oublier que si la valeur d’une terre augmente, les taxes à
payer, qui sont établies en fonction de la valeur du terrain, risquent d’augmenter
aussi. Il se trouve donc certainement quelques villes qui souhaitent voir les valeurs
foncières augmenter afin d’aller chercher plus de taxes, souvent leur principale
source de revenus. Il s’agit donc d’un jeu de force sournois qui cause énormément de
préjudice aux agriculteurs qui ne peuvent se permettre une hausse de taxes
importante, et qui n’auront d’autre choix que de vendre. Cependant, il faut noter
qu’une terre agricole coûte beaucoup moins cher qu’un développement résidentiel ou
industriel à la municipalité qui l’abrite. En effet, des études ont démontré que les
infrastructures nécessaires au développement bâti (rues, trottoirs, égouts. prélèvement
des déchets, et ainsi de suite) et leur entretient coûtent souvent plus cher que ce que
ces développements rapportent en taxes à la municipalité (Mariola, 2005).
Devant la pandémie qui sévit depuis quelques décennies, plusieurs instances
gouvernementales ont pris des démarches pour freiner cet étalement dans le but de
sauvegarder te patrimoine agricole qu’elles ont su maintenir jusqu’à maintenant.
Ainsi, devant le véritable fléau foncier qui sévissait auprès des telTes agricoles,
plusieurs mesures ont été prises afin de diminuer le fardeau des agriculteurs (Brabec
et Smith, 2002). Ainsi, dans la majorité des cas, les agriculteurs ne paient pas les
taxes en fonction de la valeur de marché de leur teiie. Certains zonages ont aussi été
mis en place afin d’assurer une utilisation agricole de telles qualifiées de propices à
l’agriculture.
Cependant, il reste encore plusieurs autres effets négatifs de l’étalement urbain sur les
telles agricoles. Parmi ceux-ci, les développements routiers, les infrastructures
municipales et les développements résidentiels qui coupent souvent des terres en
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deux, augmentant la difficulté d’exploiter ces terres. Il se produit ainsi une
fragmentation des territoires agricoles, et cette fragmentation est de deux échelles
premièrement il se produit une fragmentation régionale qui mène à une érosion de la
base agricole régionale, et deuxièmement une fragmentation parcellaire qui rend une
consolidation des terres afin daccéder à des économies d’échelle impossible, et ce
par une distribution en damier des terres (Brabec et Srnith, 2002), ce qui nuit à la
rentabilité de la terre.
Également, on retrouve comme autres effets négatifs de la proximité urbaine un
manque de disponibilité de terres (si on veut agrandir notre production par exemple),
la difficulté à attirer la main-d’oeuvre (puisque les salaires sont plus intéressants en
ville), une perte de l’influence politique des agriculteurs là où on retrouve désormais
plus de citadins que de fermiers, des limites dans les méthodes de production à cause
de plaintes faites par les voisins, la perte de fournisseurs (dans un cercle vicieux, le
déclin de l’agriculture aura une influence sur les entreprises locales qui fournissent
les fermes en intrants et qui manipulent les produits agricoles, rendant de plus en plus
difficile la survie des fermes restantes (Vail, 1987)), du vandalisme et du vol
(Lockeretz, 1987). À cela on peut ajouter un manque dans la relève, le passage
progressif à des productions plus extensives, de faibles investissements (Marois,
1993) et une attente spéculative qui vise à laisser les terres à fort potentiel agricole en
friche en attendant un dézonage dans le but ultime de vendre (Fleury et Donadieu,
1997).
Malgré toutes ces influences négatives du développement urbain sur les campagnes
environnantes, il est également possible de trouver des effets positifs reliés à cette
proximité urbaine. Tout comme à l’époque de Von Thtinen, la ville continue de
représenter un marché très important pour les agriculteurs qui évoluent autour de
celle-ci. Ainsi, l’esprit entrepreneurial peut créer, à proximité de la ville, des
systèmes agricoles durables (Blobaum, 1987). En fait, comme le relatent Jolmston et
Bryant (1987), tous les changements qui s’opèrent dans les pratiques agricoles
périurbaines découlent des capacités d’adaptation et d’innovation des agriculteurs. Il
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existe ainsi trois types de changements au niveau de ta ferme, l’adaptation positive, le
changement normal et l’adaptation négative ou la dégénérescence agricole (Johnston
et Bryant, 1987; Bryant, 1992a). Les changements normaux sont définis comme
étant des ajustements qui sont typiques, caractéristiques ou prévisibles, plutôt que
spécifiques à une situation particulière ou un lieu particulier; par exemple
l’industrialisation de la production agricole qui s’est faite au cours des dernières
décennies. Les changements adaptatifs sont, contrairement aux changements
normaux, des ajustements qui sont spécifiques à une seule ferme ou un groupe
relativement petit de fermes. Ils sont liés plus directement aux forces locales et aux
circonstances exceptionnelles qui vont forcer ou encourager un individu à les
adopter. finalement, les adaptations négatives sont adoptées dans le but ultime de
dissoudre l’exploitation agricole. Ainsi, l’adaptation négative est distincte de
l’adaptation positive dans sa finalité.
Johnston et Bryant (1987) présentent 6 formes de stratégies d’adaptation: l’auto-
cueillette, les kiosques de vente, Fexploitation intensive, les ventes directes de
pi-oduits, l’emploi hors-ferme et la séparation d’une parcelle de terrain. Ainsi, toutes
les approches qui favorisent une vente directe aux consommateurs (telle l’ASC)
permettent un revenu plus élevé à l’agriculteur qui se trouve à couper dans les
intermédiaires et donc peut augmenter ses profits en vendant au prix du marché. En
ce qui concerne l’exploitation intensive, elle permet une augmentation des revenus
par une augmentation de la production (économies d’échelles). Parallèlement,
certains membres de la famille pourront aller chercher un emploi hors-ferme afin
d’augmenter les revenus familiaux. Finalement, la vente d’une parcelle de telTain
vouée à un petit développement immobilier permet à Fagricuheur d’aller chercher
une source de revenu importante puisque la terre, comme mentionné plus tôt, vaut
souvent beaucoup plus bâtie qu’en culture.
Il existe donc plusieurs façons de combattre la pression urbaine. L’adoption de ces
différentes méthodes par les agriculteurs a une grande influence sur le paysage.
Alors qu’il n’est pas rare de trouver que le paysage périurbain semble négligé (Bryant
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et Jolrnston, 1992), une gestion du paysage peut être la clé salvatrice de l’agriculture
périurbaine puisque plusieurs s’entendent pour dire que la sauvegarde du patrimoine
rural en proximité de la ville est la raison qui pousse de nombreux groupes à
combattre l’étalement urbain, certains de ces groupes venant de la ville elle-même.
Comme mentionné plus tôt, beaucoup de gens vont s’installer en périphérie à cause
de l’environnement plus <c naturel » qui y règne. Cest cependant cette même
tendance qui menace cet environnement. à un point où plusieurs résidents non ruraux
qui y habitent montent aux barricades pour défendre le milieu qu’ils viennent de
s’approprier. De ce fait, plusieurs efforts de préservation du territoire agricole
viennent d’une mentalité de siège qui n’aide en rien à la vitalité de l’espace agricole
(Lockeretz, 1987), mais plutôt confine ce dernier dans un état d’esprit défaitiste.
Également, la conservation d’espaces agricoles en périphérie rapprochée de la ville
peut favoriser le développement de nouveaux projets de développement plus loin, et
alors nous remarquerons que les valeurs foncières «ne suivent plus une décroissance
linéaire du centre à la périphérie mais plutôt qu’elles s’accroissent autour des villes
satellites » (Des Roches, 1999 21) qui se développent toujours en fonction de cette
recherche d’un meilleur cadre de vie.
3.4.2.1- Les paysage ruraux
Apparaît donc un nouveau type d’utilisation de l’espace agricole. Alors
qu’auparavant ces espaces périurbains alimentaient la ville en nourriture, ils
alimentent désormais celle-ci en paysages. Cependant, cette nouvelle vocation des
terres agricoles périurbaines tend à transformer l’agriculteur en simple paysagiste, ce
qu’il n’est foncièrement pas. Le danger est que la fonction paysagère prenne le
dessus sur la fonction nourricière. Surtout puisque cette fonction paysagère est
«sélective et réductrice » (Donadieu et Fleury, 2003 22).
En effet, la valeur accordée au paysage que l’on veut sauvegarder dépend entièrement
de la perception qu’en ont les gens. Par exemple, les serres ou les tunnels plastiques
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de l’horticulture sont moins souhaités que les vignes, les vergers et les prairies
verdoyantes, ces territoires agricoles offrant des spectacles si séduisants «que les
habitants voisins n’admettent pas la modification des paysages champêtres dont ils
jouissent depuis leur salon, comme s’ils faisaient partie de leur propriété et comme si
les usages sociaux qui leur sont associés devaient être conservés» (Donadieu, 199$
17).
La recherche, de la part de citadins, de ces paysages pittoresques et champêtres,
amène une toute nouvelle demande de terrains. La demande pour les espaces verts
ouverts au public est ainsi de plus en plus forte. Il a été prouvé que la valeur des
terrains à proximité d’espaces verts recherchés par les citadins augmente sur un
modèle équivalent à celui de la valeur des terrains en fonction de la distance du
centre-ville. De la sorte, les terrains les plus près du paysage recherché valent plus
chers, tout comme les terrains les plus près du centre-ville (Wu et Plantinga, 2003).
Ainsi, les terrains ruraux périurbains aménagés «sont susceptibles d’être reconnus
pour leur valeur urbaine, ce qui justifie leur protection en tant que ressource
d’espaces publics» (Donadieu et Fleury, 2003 t 21). Ce «rôle d’infrastructure verte
de l’espace agricole, en tant qu’espace ouvert à tous» (Donadieu et Fleury, 2003
21) crée donc une nouvelle dynamique entre la ville et sa campagne. Ces espaces
deviennent donc «des espaces porteurs à la fois des valeurs associées à l’urbanité et
la modernité, et des valeurs associées à la qualité du cadre de vie» (Bonerandi et al.,
2003 t 66). Des études ont même prouvé «que la présence d’agriculture à l’intérieur
des zones urbaines et périurbaines peut avoir un impact positif sur l’équilibre
psychique des résidents des villes» (Bouffard, 1993 t 11).
Par contre, si la préservation du territoire agricole veut dire simplement de protéger
les terres agricoles du développement, ça ne veut pas dire que l’élément humain de
l’agriculture va être préservé, non plus que la terre va être conservée dans une
optique durable et productrice (Lockeretz, 19$7). Pour réduire ce risque, les
campagnes urbaines doivent devenir « des territoires de production agricole, voués en
priorité à satisfaire les attentes urbaines, en particulier en matière de paysage, mais
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conservant leur autonomie économique, basée pour partie sur leur production
agricole » (Fleury et Donadieu, 1997 : 8).
Ceci semble à priori facile, mais il y a trois problèmes qui se cachent sous cette
affirmation. Premièrement, tel que mentionné plus tôt, il y a un risque réel que les
agriculteurs perdent le contrôle sur leur territoire, inondés qu’ils sont de citadins qui
ont une vision bien différente de la leur. Le monde agricole perd de plus en plus le
leadership sur son propre territoire (Donadieu, 199$). Deuxièmement, de plus en
plus, les rapports de voisinage entre les communautés agricoles et non agricoles
deviennent de plus en plus ardus, et « comme les agriculteurs n’ont pas intérêt à
prolonger les conflits avec des communautés urbaines grandissantes, éventuellement
ils devront choisir entre la modification, la relocalisation ou l’abandon de leurs
pratiques agricoles » (Des Roches, 1999 : 26). Finalement, les agriculteurs
périurbains, pour parvenir à maintenir à flots leur production et rentabiliser leur
exploitation, font face à de nombreux défis. Comme nous l’avons vu plus tôt, la
possibilité d’agrandir leur terre diminue, la main-d’oeuvre est difficilement trouvable,
la machinerie coûte de plus en plus cher, et de plus en plus de voisins non
agriculteurs se plaignent des nuisances reliées à l’exploitation agricole. L’agriculteur
doit donc s’adapter.
Toutefois, il est possible de profiter de cette proximité urbaine. La ville, tel que
mentionné plus tôt, représente un important marché autant de consommateurs que
d’utilisateurs. Ainsi, comme nous l’avons vu auparavant, il existe un pourcentage de
plus en plus élevé de consommateurs qui portent attention à ce qu’ils mangent, qui
recherchent des aliments frais et sains. Par exemple, il existe une demande de plus en
plus forte pour des produits ethniques, des légumes miniatures et des produits
biologiques, en plus de tous ces aliments non habituels que certains restaurants
innovateurs recherchent (Blobaum, 1987). La proximité de la ville permet aussi de
développer des pratiques d’auto-cueillette et de vente directe (comme l’ASC), ou de
favoriser des techniques augmentant la durée de la saison, telles les selles, qui
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permettent d’intensifier sur peu de terrain de 15 à 20 fois la production (Blobaum,
1987).
Un autre apport intéressant de la ville est celui d’opportunités d’emplois.
L’agriculteur périurbain, ou un membre de sa famille, a la possibilité d’aller chercher
un emploi en ville afin de complémenter les revenus apportés par l’exploitation
agricole. On note donc de plus en plus d’agriculteurs à temps-partiel à proximité de
la ville (Johnston et Bryant, 1987).
Ainsi, la pression qu’exerce la ville sur la campagne qui l’entoure force les
agriculteurs à innover et à s’adapter aux nouvelles contraintes. Par contre, ce n’est
pas partout avec le même succès qu’ils y réussissent. Il y a certaines forces urbaines
plus difficiles à combattre que d’autres, principalement l’augmentation de la valeur
foncière. Subséquemment, on remarque dans l’espace une distinction dans
l’adaptation des agriculteurs, et ce principalement parce que «chaque exploitant agit
en tant qu’individu face à un ensemble de facteurs pesant sur les conditions de son
exploitation » (Bryant, 1989).
3.4.2.2- L’adaptabilité de l’agriculture
Spatialement, il est possible de caractériser l’adaptabilité de l’espace agricole
périurbain par rapport à la distance à la ville. Nous pouvons discerner principalement
trois types de paysages un paysage de dégénérescence de l’agriculture, un paysage
d’adaptation de l’agriculture, et finalement un paysage de développement de
l’agriculture (Bryant, 1 992a). Le premier paysage, le plus près du centre, celui de
dégénérescence, en est un où beaucoup d’influences négatives de l’urbanisation
rendent la pratique agricole très difficile; par exemple une fragmentation excessive,
des prix trop élevés des terres, beaucoup de vols et/ou de vandalisme, et ainsi de
suite. Il s’agit donc d’un paysage où l’activité agricole est sur le déclin parce qu’elle
n’alTive pas à combattre ces pressions. Ensuite vient le paysage d’adaptation, espace
où les influences négatives de la ville sont contrecarrées par ses influences positives
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plus nombreuses, permettant ainsi aux agriculteurs de répondre aux opportunités
présentes. Finalement, le paysage de développement, qui est aussi celui le plus
éloigné de la ville, en est un où l’influence de la ville se fait peu sentir et où le
développement de l’agriculture suit son cours normal.
À la lumière de tous ces faits, nous pouvons désormais en arriver à une
caractérisation globale de l’agriculture périurbaine et à un survol de ses rôles et
fonctions. Les caractéristiques principales de cette agriculture, comparées à celles
retrouvées dans les autres territoires agricoles, sont donc: « 1- les agriculteurs
périurbains se perçoivent le plus souvent comme des citadins dont le métier est
l’agriculture; 2- le territoire n’est pas figé, il sera, à plus ou moins long terme
urbanisé, et les agriculteurs en sont conscients; 3-le fermage est le mode de faire
valoir dominant; 4- la valeur foncière habituellement estimée est bien plus élevée que
celle correspondant au potentiel agricole» (fleury et Donadieu, 1997 : 3). Les rôles
et fonctions de l’espace agricole périurbain sont de trois ordres : 1- l’espace agricole
soutient d’autres activités au même titre que la production agricole, par exemple
l’agritourismc; 2- l’espace agricole soutient la gestion et l’entretien du paysage, qui
devient tin bien de consommation; 3- l’activité agricole entretient des liens étroits
avec le milieu naturel (Bryant et Marois, 199$).
Les impacts de l’étalement urbain sur l’agriculture périurbaine nous permettent de
mieux apprécier la situation dans laquelle les agriculteurs périurbains se trouvent.
Cependant cette situation, quoique bien particulière à cette proximité de la ville, n’est
pas indifférente aux défis retrouvés dans le système agricole plus général, d’où
l’importance de cette mise en contexte plus générale au début de ce texte puisque,
après tout, l’agriculture périurbaine se situe dans un ensemble plus général.
Suite à tous ces faits et observations, on peut se demander si l’agriculture québécoise
actuelle est durable ou pas. En fait, de plus en plus d’observateurs nous préviennent
que nous devons changer notre vision de la production agricole si nous voulons
qu’elle devienne durable. Ainsi, « face à la baisse des prix, aux répercussions
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environnementales de leurs pratiques, à la dégradation des sols et à l’augmentation
des coûts de production, les agriculteurs modernes cherchent de nouveaux moyens de
réduire les coûts de production et d’atténuer les répercussions néfastes de leurs
méthodes d’agriculture » (Dakers. 1992 13).
On peut de la sorte se questionner sur la durabilité d’une telle production qui dépend
de plus en plus d’intrants non renouvelables et de produits chimiques dommageables
pour l’environnement. Ainsi on commence à douter des bienfaits tant vantés de la
«Révolution Verte ». De plus en plus on remarque les effets néfastes de
l’industrialisation de l’agriculture sur l’environnement et de plus en plus on note un
endettement des fermiers qui n’ont d’autre choix que d’emprunter pour acheter tous
les intrants externes nécessaires à leur production. La « Révolution Verte » a eu, et a
encore, tendance à profiter aux producteurs bien nantis qui ont le pouvoir d’achat
nécessaire à l’implantation de ces nouvelles machineries et de ces nouveaux engrais
et pesticides (Seitz, 2002). Pour résumer le tout
« Des percées ont étéfaites en productivité agricole dans des agro-écosyslèlnes
fcivorcihles où le recours à / irrigation, aux engrais. aux pesticides et aux
semences d’hybrides a été iiitensf Ott’tre que la plupart des petits exploitants
n y ont pas accès, le recours intensif à ces intrants peut facilement iifiiger des
dommages à I ‘environnenient. » (Agence canadienne de développement
international, 2003 16)
Conséquemment à tout ce dont nous venons de discuter, le but de ce travail se trouve
à être justifié. Lorsqu’on regarde F évolution de l’agriculture et son état actuel, il est
intéressant, voire important, de porter une attention particulière à ces modes de
production alternatifs telle l’agriculture soutenue par la communauté et de chercher à
comprendre les mécanismes qui sous-tendent ce mode de production ainsi que les
raisons qui poussent certains agriculteurs à se tourner vers ce mode de production.
Sans permettre une généralisation de la réussite des modes de production alimentaire
alternatifs, ce travail permet quand même d’en étudier un volet spécifique. À notre
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époque de remise en question, il est donc important, pour bien comprendre un
phénomène dans son entièreté, d’en étudier les différents constituants. Ce travail
s’inscrit donc dans un effort global de caractérisation et, une fois situé dans ce cadre
plus général, permet de mieux comprendre certaines préoccupations qui affectent
autant les consommateurs que les producteurs, et ce autant au point de vue de
l’apport en nourriture saine qu’aux points de vue économiques et sociaux.
Dans cette perspective, nous traitons dans les prochains chapitres de ce mémoire de
la question de durabilité de l’agriculture actuelle, particulièrement comment la définir
et comment l’atteindre. Nous examinons ensuite plus en détails ce qu’est
l’agriculture soutenue par la communauté, et ce tout en étudiant quelques concepts
qui y sont lié, entre autres le développement local, l’économie sociale, les réseaux,
les marchés de proximité et la multifonctionnalité de l’espace rural périurbain. Nous
regardons ensuite jusqu’à quel point l’agriculture soutenue par la communauté est
durable, pour finir le tout avec notre étude de cas sur les agriculteurs oeuvrant dans la
grande région métropolitaine de Montréal. Un retour sur ce que nous aurons vu au
cours de ce mémoire permettra de lier ensemble tous ces éléments et ainsi d’en tirer




« Once plants and animais were raised together on Hie sanie farms
— which
therefore neither produced unmnanageable swpluses of manure, b be wasted
and to pollute the water supply, nor depended on such quantifies of commercial
fertilizer. The genius ofAmem’ican farmn experts is vemy well demonstrated here:
they can take a solution and divide ii neatly into 1’vo probiems » (Wendell
Berry, 1977: 62).
4.1- Qu’est-ce qui la compose?
Le concept de durabilité de l’agriculture en est un, nous venons de le voir, qui
préoccupe une proportion grandissante de personnes. Or, celui-ci découle
directement du concept de développement durable tel que défini par la Commission
Brundtland en 1987, c’est-à-dire « un développement qui répond aux besoins du
présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs »
(Commission mondiale sur l’environnement et le développement, 1989 : 51). Dans
cette optique, l’agriculture durable « consiste à gérer les ressources essentielles et
accessoires de manière à combler les besoins de tous ceux qui, pour l’heure, en
dépendent sans nuire aux générations futures» (Hulse, 1995 : 118).
Selon le pôle INPACT, l’agriculture durable c’est «prendre en compte
simultanément les 27 principes (du développement durable tels que ratifiés dans la
déclaration de Rio) qui, rapportés aux domaines agricole et rural, peuvent se
regrouper en quatre dimensions indissociables : efficience économique, équité
sociale, protection de l’environnement et culture et éthique » (Initiatives pour une
agriculture citoyenne et territoriale, 2003 : 3). Il y a donc certaines grandes
préoccupations qui sous-tendent l’agriculture durable : les besoins de mettre en place
des systèmes de production diversifiés et efficaces, de conserver les écosystèmes et
les ressources naturelles, de conserver les ressources d’énergie non renouvelables et
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de mettre en place des systèmes de production viables économiquement et justes sur
le plan social (Hulse, 1995).
Dans le même ordre d’idées, « l’agriculture durable, qui est un but plutôt qu’une série
distincte de pratiques, fut défini par Benbrook (1991) comme un système de
production de nourriture et fibres qui : (i) améliore la productivité du sol, de l’eau et
d’autres ressources naturelles et systèmes de production de sorte que les agriculteurs
puissent rencontrer les niveaux croissants de demande liée à la population et la
croissance économique ; (ii) produit une nourriture sécuritaire, complète et nutritive,
par le fait même promouvant la santé humaine; (iii) assure un revenu net adéquat à la
ferme afin de supporter un standard acceptable de vie pour les agriculteurs; (iv) se
plie aux standards de la communauté et rencontre les attentes sociales» (Bergstr5m,
Bowman et Sims, 2005 : 76 ; traduction libre de l’auteur).
Cependant, aucune définition exacte et précise de l’agriculture durable ne semble
atteindre un consensus au sein du milieu scientifique. Alors que certains définissent
une production agricole durable comme étant une production s’étant retirée du
modèle agricole industriel, conventionnel de grande surface (Batie et Taylor (1989)
dans Duram et Larson, 2001), d’autres affirment qu’il est même impossible d’en
produire une définition unique étant donné qu’il existe plus d’une façon de définir la
durabilité en elle-même (Wilkinson et Cary, 2002). Selon ces derniers, il n’existe pas
de système agricole durable, mais plutôt une succession de systèmes moins
dommageables. De la sorte, au fur et à mesure que notre société évolue, nous
modifions et adaptons les moyens de production afin qu’ils répondent aux besoins et
préoccupations actuels. Ainsi, «la durabilité n’est pas un état stable idéal et fixe,
mais plutôt un procédé évolutioimaire tentant d’améliorer la gestion de systèmes à
travers une compréhension et un savoir améliorés» (Wilkinson et Cary, 2002: 382;
traduction libre de l’auteur). Le résultat (la configuration précise d’un système de
production agricole plus durable) n’est donc pas connu d’avance. Seul le point de
départ est connu et c’est à partir d’un manque de durabilité observé à ce moment que
nous pouvons nous questionner sur la durabilité du système et ainsi viser une
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amélioration. Le système durable en est un en constante évolution qui représente une
adaptation aux changements constants plutôt que dêtre une finalité absolue qui
résiste à toutes les attaques qu’il peut encourir (Wilkinson et Cary, 2002). Donc,
«une nouvelle approche n’en est pas une meilleure sauf si elle constitue une solution
à un problème actuel. Les gens ne changeront pas leur façon de travailler, leur
système de production, sauf si ils considèrent que le changement résoudra un
problème les concernant directement» (Wilkinson et Cary, 2002 382 traduction
libre de l’auteur). Le système poursuit ainsi la durabilité par une succession de
cycles de changements qui amènent ledit système à évoluer (Wilkinson et Cary,
2002).
Selon ce regard sur la quête de durabilité, on remarque que le changement n’apparaît
que lorsqu’il y a une volonté de changement de la part des acteurs. Or, cette quête de
durabilité est ardue dû au manque fréquent de volonté des individus et organismes
qui ne sont pas prêts à sacrifier leur bien-être pour le bien commun (Van Kooten et
Keimedy, 1990). La recherche et la perception de durabilité en agriculture dépendent
fortement des contextes culturel et matériel dans lesquels les acteurs évoluent
(Chiappe et Butler Flora, 199$). Ainsi, «l’agriculture offre un contexte complexe et
variable dans son développement durable et une approche ‘de taille universelle’ (011e
sizefits ail) aura une réussite improbable» (Bowler, 2002b : 205 ; traduction libre de
l’auteur).
Par contre, avons-nous raison de nous questionner sur la viabilité, voire la durabilité
de l’agriculture actuelle? Selon Seitz. oui. II affirme que «la majorité de la
production agricole dans le monde utilise des pratiques fermières qui sont non
durables en ce qui concerne l’environnement » (2002 101). Afin d’illustrer son
point, il dénonce la forte dépendance de l’agriculture envers les combustibles
fossiles. Il soutient que « l’agriculture occidentale transforme les combustibles
fossiles en nourriture » (Seltz, 2002 : $0). Il avance que si on pouvait augmenter la
diète mondiale globale au niveau de la diète américaine, nous consommerions, avec
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les moyens de production actuels, l’entièreté des réserves mondiales connues de
pétrole en 15 ans.
Également, en nous attardant davantage aux quatre dimensions de la durabilité
agricole du pôle TNPACT énumérées plus tôt, nous pouvons déduire sans équivoque
que notre production alimentaire actuelle est loin d’être durable. Nous l’avons vu,
avec la hausse des coûts de production et l’augmentation de l’endettement des
fermiers, nous sommes loin de l’efficience économique. La concentration des actifs
agricoles chez les fermiers riches au détriment des plus petites fermes qui
disparaissent ne répond pas au critère d’équité sociale. L’utilisation excessive de
matières non renouvelables et la dégradation de l’environnement et des sols due à
l’usage de produits chimiques va à l’encontre de la protection de l’environnement. Et
finalement, l’intérêt commercial, le manque d’autonomie des fermiers face au
marché, les déséquilibres biologiques causés par l’intensification des cultures et le
manque de liens entre les acteurs du milieu sont tous des facteurs qui viennent
contrecarrer le respect de la culture et de l’éthique agricoles. Voilà donc où nous en
sommes dans notre système de production alimentaire actuel, à une prise de
conscience qui remet les fondements de ce système en cause.
4.2- Comment atteindre la durabilité?
Lorsque l’on revient à la notion que la durabilité agricole est en constante évolution,
la question ‘comment l’atteindre’ semble alors vaine. Cependant, c’est cette
recherche de durabilité qui force les changements à travers les systèmes de
production, et ce à travers le temps. Même si la durabilité est difficilement
définissable de par son dynamisme intrinsèque, nous pouvons quand même établir
des «bornes de changement » souhaitables. Une fois ces « bornes de changement »
(ou améliorations) atteintes, le système n’est durable que jusqu’à ce qu’il s’avère à
nouveau non durable (Wilkinson et Cary, 2002).
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Une chose est par contre claire : la volonté de produire une nourriture saine et
complète avec le moins d’effets néfastes sur l’environnement (Bergstr5m, Bowman
et Sims, 2005). Ainsi, « une transition des modes de production agricole industriels à
des systèmes de nourriture et fibres régénératifs est un des éléments clés de la
durabilité» (Dahlberg, 1994 : 170 ; traduction libre de l’auteur). Ces systèmes
impliquent: «(i) une restructuration et une décolonisation de l’agriculture
industrielle ; (ii) le maintien et le rehaussement de systèmes alimentaires autochtones
et traditionnels; (iii) des changements conceptuels et de valeurs vers des approches
systémiques, des analyses contextuelles par niveau, et l’utilisation de modèles de
santé plutôt que de modèles économiques/productivistes comme base évaluative»
(Dahlberg, 1994: 170 ; traduction libre de l’auteur).
On peut reconnaître trois volets à l’agriculture durable : l’environnement, l’économie
et la société (Bowler, 2002a). La dimension environnementale concerne l’utilisation
du capital naturel, comme une utilisation durable du sol et de l’eau, le rehaussement
de la biodiversité et le recyclage des déchets agricoles. La dimension économique
touche la conservation de l’approvisionnement de matières agricoles premières et des
services autant aux populations agricoles que non agricoles, alors que la dimension
sociale consiste à conserver un niveau optimal de population agricole, conserver un
niveau de vie acceptable sur la ferme, distribuer de façon équitable les bénéfices
matériaux liés à la croissance économique et la construction de la capacité de
participation de la communauté agricole dans le cheminement de développement à
travers l’utilisation du savoir afin de développer de nouvelles possibilités et options à
travers le temps (Bowler 200 la, dans Bowler 2002a). Il faut cependant noter la
présence de certaines contestations relativement à certains termes comme ‘optimal’,
‘acceptable’ et ‘équitable’ au sein de la communauté, termes qui n’ont pas la même
signification, la même importance selon les différents groupes (Bowler 2001a, dans
Bowler 2002a).
Tel que mentionné plus tôt, le rôle des acteurs est primordial dans l’atteinte de
durabilité, ou plutôt dans sa poursuite. Du point de vue de l’agriculture, la recherche
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de durabilité implique un rapprochement entre les producteurs et les consommateurs
(Horrigan et al.. 2002) et que les consommateurs portent « un minimum d’attention et
de pensée délibérée à la production de leur nourriture » (Thompson, 2001 $ 227-228
traduction libre de l’auteur). C’est également ce qu’affirment Welsh et MacRae
(199$), parlant de citoyenneté alimentaire (food Citizenshi), lorsqu’ils mentionnent
l’importance pour le consommateur d’appartenir et de participer à tous les niveaux de
la production alimentaire. Il est donc nécessaire, pour que tout mouvement en
direction d’un système moins dommageable se fasse, quiI y ait un mouvement social
qui y soit associé, un mouvement allant jusque dans les rouages gouvernementaux.
Ainsi, «à l’échelle de la société, adresser la durabilité est nécessaire pour la santé
économique à long terme, et il poulTait y avoir plusieurs politiques initiatives afin de
redresser la balance qui a eu tendance à favoriser des pratiques non durables
— par
exemple, une taxation ou une suspension de subventions en fonction d’une politique
de ‘pollueur payeur’ » (Appleby, 2005 297; traduction libre de l’auteur). Puisque
les forces du marché en agriculture ont souvent camouflé les considérations de
protection environnementale, la durabilité est difficilement envisageable à moins
qu’il n’y ait un «support régulateur progressif» (Bergstrôm et al., 2005 76).
Cependant, «la vaste majorité des fonds gouvernementaux pour des projets
environnementaux en agriculture continuent d’être destinés aux agriculteurs
conventionnels et aux organisations agricoles défendant la nécessité continue de
l’agriculture commerciale chimique » (Agriculture et Agroalimentaire Canada, 9 juin
2000, dans Hall et Mogyorody, 2001 $ 404 ; traduction libre de l’auteur).
Mais il y a plus que la santé économique qui soit en jeu dans la recherche de
durabilité. Pour plusieurs, les nuisances faites à l’environnement sont encore plus
importantes que le besoin de durabilité économique. Il importe donc dans un premier
temps de trouver un système de production qui aidera à restaurer l’équilibre
écologique qui est grandement mis en danger par les pratiques conventionnelles
(voire la section précédente sur les préoccupations environnementales). Certains
vont même, comme c’est le cas pour $rnall (1997), jusqu’à établir des listes de
priorités pour la diversité biologique du Canada. Dans son article intitulé
56
« Biodiversity Priorities from the Perspective of Canadian Agriculture Ten
Commandrnents », il dresse une liste des dix plus importantes préoccupations
environnementales à ses yeux pour la durabilité de l’agriculture canadienne, On y
trouve : « (1) préserver la diversité génétique disparaissante d’espèces domestiquées
et leurs parents sauvages en utilisant des techniques ex situ (2) conserver les parents
sauvages dans la nature; (3) protéger les habitats sauvages, qui fournissent des
réservoirs de pollinisateurs, des organismes du sol bénéfiques et des agents contrôlant
les insectes et animaux nuisibles, et qui peuvent cacher des espèces précieuses
économiquement non identifiées jusqu’à ce jour; (4) étendre l’agriculture bonne pour
l’environnement, incluant l’agriculture à faibles intrants (low-inpïtt) et biologique, la
gestion intégrée des pestes et de la conservation du sol ; (5) minimiser les impacts des
pratiques agricoles qui dégradent les systèmes planétaires de support à la vie ; (6)
employer les propriétés mettant en valeur la biodiversité de la diversification des
récoltes ; (7) minimiser les risques de dispersion d’organismes génétiquement
modifiés; (8) développer la durabilité en tant que concept qui bénéficie autant à la
biodiversité qu’à l’agriculture ; (9) promouvoir l’harmonie entre l’agriculture et
l’environnementalisme en rendant la biodiversité et la protection de la nature durable
et profitable ; et (10) investir dans la recherche de la biodiversité » (Small, 1997
487 ; traduction libre de l’auteur).
Ces commandements prennent tout leur sens lorsque l’on pense au fait que le Canada
continue d’être un des appuis gouvernementaux les plus forts pour les organismes
génétiquement modifiés (Hall et Mogyorody, 2001) et que certains programmes
gouvernementaux ne font qu’encourager les pratiques moins respectueuses de
l’environnement en basant les revenus garantis aux agriculteurs sur les récoltes
passées, les poussant ainsi à cultiver les terrains marginaux afin d’augmenter les
surfaces ensemencées ou à utiliser différents intrants chimiques afin d’accroître leur
productivité (Van Kooten et Kennedy, 1990). Les garanties-récolte offertes par
différents organismes gouvernementaux ou para-gouvernementaux ne font ainsi
qu’inciter les agriculteurs à accroître leur production, peu importe le coût
environnemental. Lorsque l’on regarde les faits amenés par Van Kooten et Keirnedy
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(1990), on remarque au Canada (comme ailleurs dans le monde) la présence d’une
culture qui pousse à la production, et ce à un point tel que les autorités ont mis sur
pied à différents moments des programmes visant à acheter les surplus de production
afin de contrôler les prix sur le marché (Van Kooten et Kennedy, 1990). D’autre
part, afin de freiner les effets néfastes de la production agricole conventionnelle, de
plus en plus de programmes sont mis de l’avant afin d’encourager des pratiques plus
durables. Ces programmes sont donc, en quelque sorte, mis en place afin de
contrecarrer les effets des autres programmes gouvernementaux déjà en place (Van




Les questionnements qui surgissent suite à cette remise en question de la production
agricole conventionnelle, qu’ils concernent la durabilité environnementale, la
durabilité économique ou même des questionnements d’ordre social, amènent
certaines personnes à se tourner vers d’autres types alternatifs de production mis en
place afin de «défier le modèle agro-alimentaire, spécialement son mode de
production, et les impacts sur les gens et l’environnement, et la nature de la
distribution et de la consommation hors de l’enceinte de la ferme. La prémisse sous
jacente est que le système agro-alimentaire industriel est indésirable de plusieurs
points de vue et non durable à long terme» (Hill et Ramsay, 1976, dans Troughton,
2002: 139 ; traduction libre de l’auteur).
Ce virage vers un système agricole alternatif amène un débat opposant l’agriculture
alternative à l’agriculture conventionnelle. Ce débat « implique un spectre de valeurs
et points de vue; environnemental, scientifique, économique, social et politique, qui
se concentrent sur les mérites relatifs de différents types d’entreprises et de chaînes
de commodités» (Troughton, 2002 : 124; traduction libre de l’auteur). Ce débat est
expliqué davantage par l’échelle des paradigmes de l’agriculture alternative et de
l’agriculture conventionnelle de Beus et Dunlap (1990 et 1994). Cette échelle est
constituée de deux pôles, respectivement l’agriculture alternative et l’agriculture
conventionnelle, opposés par des philosophies divergentes. D’une part certains
considèrent que l’industrie agricole, par ses effets destructeurs et les coûts cachés
associés à sa pratique, cause plus d’inconvénients que de bénéfices. D’autre part, les
partisans du modèle agricole industriel sont convaincus du bon fonctionnement du
système actuel, à un tel point où les effets négatifs présents ne sont pour eux que
temporaires et seront résolus par le progrès scientifique et technologique (Beus et
Dunlap, 1990). Ce débat peut être mieux compris lorsque l’on regarde les principales
caractéristiques de chacun de ces deux pôles tel qu’énumérées dans le tableau 3 (voir
aussi le tableau 7 selon Beus et Dunlap présenté en annexe 2 à la page 129).
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Tableau 3 : Caractéristiques des agricultures conventionnelle et alternative
Agriculture conventionnelle Agriculture alternative
Centralisation Décentralisation
Production, transformation et mise en marché Production, transformation et mise en marché
nationales et internationales locales et régionales
Concentration des ressources Ressources dispersées
Moins de fermes Plus de fermes
Individualisme et compétition Communauté
Intérêt particulier (privé) Forte coopération
Travail réduit Travail constructif
Agriculture en tant qu’entreprise Agriculture en tant que mode de vie
Coûts externes ignorés Tous les coûts considérés
Succès matériel Valeurs non matérielles
Paradigme scientifique Reconceptualisation de la science
Spécialisation Diversification
Production standardisée Production localisée
Composantes agricoles Agroécosystème
Source adapté de Cuny-Roper 1992 dans Bowler 2002b, traduction libre de l’auteur
Cependant, malgré les arguments proposés dans ce tableau, certains comme Antle et
Capalbo (2002) affirment que le débat reste stérile étant donné le manque
d’information permettant de bien comprendre l’agriculture « en tant que système
inté2ré de procédés biophysiques et humains décisionnels » (Antie et Capalbo, 2002
2 ; traduction libre de l’auteur), et ce afin de saisir les implications à long terme des
systèmes de production agricole prônés de part et d’autre. Selon eux, la
compréhension de la complexité des interactions est essentielle afin de comprendre le
comportement dynamique à long terme des systèmes agricoles (Antle et
Capalbo, 2002). D’autres auteurs conseillent une approche prudente affirmant qu’il
est dangereux de simplement catégoriser les agriculteurs en tant que conventionnels
ou aÏternaïfs étant donné que la relation entre les pratiques agricoles et les
croyances, valeurs et attitudes est complexe (Walter, 1997; dans Abaidoo et
Dickinson, 2002). Ainsi, malgré qu’il soit «vrai que ces deux paradigmes sont en
opposition [, ejn réalité, par contre, la plupart des exploitations agricoles se
retrouvent entre ces deux extrêmes ‘idéologiques’ » (Beauchesne, 1999 $ 11).
Cependant, tel que le mentionnent Beus et Dunlap (1990), il est plus facile de
comprendre le débat en comprenant la polarité qui existe entre les deux paradigmes
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puisque la majeur partie des désaccords ont lieu entre les fervents partisans de l’un ou
l’autre des pôles opposés.
Étant donné le foisonnement de points de vue, de visions qui se situent entre ces deux
pôles, définir les approches alternatives reste une tâche difficile. Ces approches
incluent «l’agriculture biologique, l’agriculture durable, l’agriculture régénérative,
1’ écoagriculture, la penriaculture, l’agriculture bio-dynamique, 1’ agroécologie,
l’agriculture naturelle, l’agriculture à faibles intrants, et bien d’autres » (Buttel et al.
(1926), dans Beus et Dunlap, 1990: 594; traduction libre de Fauteur). Les
approches alternatives sont caractérisées par une gestion flexible et adaptative de la
ferme afin d’amener une vitalité environnementale, économique et sociale à long
tenue (Ehrenfield (1987); Lockeretz (1988); Kirschenmann (1929); Troughton
(1995), dans Duram et Larson, 2001 : 84). Comme on peut le voir par ces
caractéristiques, les approches alternatives tendent à se rapprocher du concept
d’agriculture durable. Par contre, et prenons l’agriculture biologique en exemple,
une chose est cependant à noter : ce n’est pas parce qu’une agriculture est biologique
qu’elle est durable et, dans le même ordre d’idée, l’agriculture ne doit pas être
biologique pour être durable. Certains, comme Savory, affirment même que ni
l’agriculture biologique, ni l’agriculture industrielle ne présentent de réelles solutions
à l’atteinte d’une agriculture durable étant donné que la réponse ne peut venir
seulement de l’agriculture (Savory, 1994). D’où l’importance de considérer une
approche holistique dans la définition de la durabilité de l’agriculture puisqu’il faut
une approche systémique afin de résoudre les problèmes décisionnels, et aussi parce
que l’agriculture doit être placée dans un contexte social à l’intérieur du contexte
agroalimentaire dans son ensemble (Honigan et al., 2002). Les méthodes utilisées
dans les approches alternatives (p.ex. : rotation des cultures, diminution du labourage,
gestion du sol, de la diversité et des nutriments. gestion des pestes intégrée. pâturages
rotatifs) doivent donc prendre en considération des intérêts à long terme (p.ex. : la
biodiversité et les communautés rurales) plutôt que ]es intérêts à court tenue tels les
profits (HolTigan et al., 2002).
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Dans cette recherche de durabilité qui alimente les approches alternatives, nous
remarquons une évolution des méthodes de production. Cette évolution ce fait dans
un certain ordre tel que remarqué par Hill et MacRae (1995). L’évolution passant du
pôle conventionnel au pôle alternatif se fait selon une progression efficience
substitution-redessin (Hill et MacRae, 1995; voir tableau $ en annexe 3 à la page
132). Dans la première étape de cette progression, soit l’efficience, les changements
apportés face aux systèmes conventionnels concernent la réduction de la
consommation et du gaspillage de ressources coûteuses et rares, par exemple réduire
l’utilisation d’engrais, surveiller les animaux et insectes nuisibles (pestes) et évaluer
une durée optimale des opérations. Dans la deuxième étape, c’est-à-dire la phase de
substitution, les produits et procédures dommageables pour l’environnement sont
remplacés par des équivalents inoffensifs pour l’environnement, par exemple des
engrais de sources biologiques ou des pesticides et insecticides biologiques.
Finalement, la dernière étape, celle du redessin, est atteinte lorsque les causes des
différents problèmes sont reconnues, et donc prévenues par des approches de gestion
in situ et particulières au moment précis, contrairement à une approche valorisant
l’application d’intrants externes (Hill et MacRae, 1995).
C’est donc dans ce processus de transformation, d’évolution que s’insère l’agriculture
soutenue par la communauté. L’ASC se situe ainsi près du pôle alternatif du modèle
de Beus et Dunlap (1990) et est dépendante d’une pratique «redessinée », c’est-à
dire une gestion dépendante d’une vision holistique venant du milieu lui-même et
non de l’extérieur.
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6- L’agriculture soutenue par ]a communauté (ASC)
Dans le prochain volet de ce travail, regardons plus profondément une des différentes
approches alternatives, soit 1”agriculture soutenue par la communauté. Cette partie
vise donc à présenter cette méthode de mise en marché qui croît sans cesse en
popularité au sein de la population québécoise. Afin de mieux comprendre cette
méthode, nous allons la mettre en situation, voir son évolution, son historique, pour
ensuite la mettre en relation avec différents concepts qui l’affectent et qui la
définissent.
6.1- Les racines de l’ASC
L’agriculture soutenue par la communauté prit racine dans deux mouvements qui se
développèrent sur deux continents différents pour enfin se rejoindre et former l’ASC.
Le premier mouvement duquel elle prend ses sources date des années 1970 et se
développa au Japon. À l’époque, un mouvement fut mis en place par un groupe de
personnes soucieuses du fait que leur alimentation dépendait largement de sources
extérieures à la communauté et en même temps remarquant que les agriculteurs
locaux éprouvaient des difficultés à être concurrents sur des marchés de plus en plus
globaux. Elles prirent donc sur elles de soutenir les agriculteurs locaux en leur
demandant une production locale de fruits et légumes en échange d’une garantie
d’achat. En découlèrent donc le système des « Teikei », mot japonais signifiant
partenariat (Hashimoto, 2004; et Japan Organic Agriculture Association (JOAA),
1993).
L’idée de l’agriculture soutenue par la communauté prend également racine dans un
mouvement européen où des tecirniques biodynamiques furent de plus en plus
utilisées par des agriculteurs, techniques prônant une vision holistique, naturelle et
spirituelle visant à comprendre la relation complexe qui existe entre l’être humain et
la nature (The Biodynamic Agricultural Association, 2006). Les techniques
o.,
biodynarniques amènent l’idée qu’il est important de voir la ferme comme étant une
composante intégrale de l’écosystème dans lequel elle évolue (Henderson, 1999).
Le concept d’agriculture soutenue par la communauté tel qu’on le pratique
aujourd’hui au Québec vient ainsi d’une métamorphose de ces deux mouvements
suite à leur implantation aux États-Unis dans le début des aimées 1980. C’est à cette
époque que l’idée d’instaurer des parts vendues en début de saison aux partenaires fut
développée. Quoique l’idée de soutenir les agriculteurs par la communauté locale
vienne plutôt du Japon, en passant par le biodynamisme européen. le concept tel que
nous le connaissons aujourd’hui vient des États-Unis où des pratiques d’achats
garantis existaient déjà. L’innovation fut donc d’instaurer ce système de parts
prépayées qui assurent un certain revenu à l’agriculteur et où celui-ci devient le
jardinier des partenaires. en plus d’inciter les agriculteurs à faire une gestion
écosystémique de leur ferme.
6.2- Définition de I’ASC
Avant d’aller plus loin, définissons plus clairement ce qu’est l’agriculture soutenue
par la communauté. Tel que mentionné en introduction de ce travail, l’agriculture
soutenue par la communauté est un partenariat qui prend place directement entre le
producteur et le consommateur. L’ASC, pour rappeler la définition mentioimée en
ouverture, est « une relation de support mutuel et d’engagement entre le fermier local
et des membres de la communauté qui paient au fermier des frais annuels afin de
couvrir les coûts de production à la ferme » (The Cornmunity Supported Agriculture
Centre, http://www.csacenter.org/movement.html, page consultée le 7 septembre
2004).
Le côté innovateur de ce système est que le fermier reçoit les recettes de sa
production avant que celle-ci ne soit faite. Le consommateur achète des parts de
production à venir, sans savoir si la récolte sera bonne ou non (Réseau Prairieland
Community Supported Agriculture. 2006). Il partage donc le risque avec le fermier.
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Si la récolte est mauvaise, le consommateur a moins de légumes. Si elle est
meilleure, il en a plus. Tout ça pour le même prix établi par le fermier avant son
ensemencement en fonction des marchés locaux. C’est donc la responsabilité de
l’exploitant d’évaluer combien va lui coûter sa production (semences. machinerie.
entretien et salaires) et combien celle-ci vaudra. Chaque consommateur achète donc
une part de la production en fonction du prix que le fermier établit (The Comniunity
Supported Agriculture Center, 2004). Chaque part représente une livraison
hebdomadaire de légumes (ou autres produits) durant la saison, et ce souvent sous
forme de paniers ou de boîtes. Ce partenariat s’instaure donc dans une optique de
remise en valeur du fonctionnement du système de distribution, mais aussi du
système de production actuel. Il s’agit par conséquent d’un système
d’approvisionnement local, le tout effectué dans un cadre d’agriculture biologique
afin de répondre aux préoccupations environnementales et de santé (voir sections
précédentes).
Selon l’exploitation agricole, la participation des partenaires peut varier grandement.
Ainsi, certains agriculteurs peuvent demander aux partenaires (consommateurs) de
participer aux tâches agricoles (Cone et Myhre, 2000). Ces corvées peuvent être
facultatives ou obligatoires. Le but de ces corvées est en quelque sorte de rétablir le
lien entre le consommateur et la source de sa nourriture tout en permettant de
développer un lien plus fort au sein de la communauté locale entre le producteur et le
consommateur (Grey, 2000). Afin de recréer ces liens maintenant dissous, les
producteurs et consommateurs doivent forger un équilibre durable entre les différents
styles et niveaux de vie que l’on retrouve au sein de la communauté, et ce à travers
un engagement basé sur des valeurs communes (Cone et Myhre, 2000) telles les
préoccupations environnementales. C’est à travers cet engagement que l’agriculteur
peut aller chercher la sécurité financière dont il a besoin afin d’assurer la pérennité de
son entreprise.
65
7- Différents concepts touchant I’ASC
Dans le but d’encore mieux comprendre l’agriculture soutenue par la communauté,
passons désormais à l’étude de différents concepts qui touchent, plus ou moins
directement, ce système de mise en marché. Dans la prochaine section nous passons
donc en revue le développement local et la rnultifonctio;malité de l’espace rural
périurbain. le capital social et le rôle des acteurs locaux, l’importance des réseaux et
de l’accès à l’information, l’utilité de la proximité urbaine pour les communautés
rurales et finalement les marchés de proximité.
7.1- Le développement local et la multifonctionnalité de l’espace rural périurbain
Concept utilisé à toutes les sauces, le développement local représente bien plus qu’un
terme à la mode, il représente une finalité souhaitée dans toute approche de
développement, c’est-à-dire que le processus de développement vienne de ceux qui
en ont besoin : la population locale. Cependant, plusieurs obstacles se dressent
devant une telle finalité. Afin de mieux les comprendre. regardons plus en détail le
concept lui-même.
La notion de développement renvoie à la notion d’évolution à travers divers stades
afin d’atteindre une certaine maturité. Il s’agit en réalité du fait pour quelque chose
ou quelqu’un de progresser et de prendre de l’importance (Grand Dictionnaire
Encyclopédique Larousse, 1982). Le développement est donc un processus en
mouvement qui implique une certaine amélioration de statut. Le développement
d’une communauté représente une transformation socio-économique débouchant sur
une meilleure qualité de vie, et ce dans une optique irréversible et à long terme
(Polèse et Coffey, 1982). Nous pouvons de ce fait dire que le développement d’une
communauté a pour but ultime d’amener cette communauté à une maturité lui
permettant de répondre à tous ses besoins quels qu’ils soient, et ce de façon durable.
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Cependant, pour qu’un développement soit efficace, nous nous devons de prendre en
considération tous les acteurs qui jouent un rôle, dominant ou pas, dans la
communauté et les liens qu’entretient la communauté avec les communautés
environnantes. De la sorte, le développement local est «un processus dont
l’impulsion initiale peut venir de la région ou de l’extérieur, mais qui est assumé et
soutenu par la population de la région, et qui aboutira à une économie régionale basée
en bonne partie sur les talents. les initiatives et les connaissances des habitants de la
région» (Polèse et Coffey, 1982 : 13). La gouvernance locale se base donc sur la
construction de relations efficaces, principalement au sein de la communauté locale
mais également avec l’extérieur et ce sans dépendre exclusivement de procédures
bureaucratiques (O’Yoole et Burdess, 2004).
Néanmoins, encore aujourd’hui. lorsque l’on parle de développement, on a tendance
à mettre l’emphase principalement sur le volet économique. Cependant, pour qu’un
développement local soit durable, on doit adresser toutes les inquiétudes et questions
qui affectent la qualité de vie de la communauté (Bryant, 1 995a) et non seulement te
revenu net. L’important, en matière de développement, est donc de prendre en
compte les intérêts divers de tous, mais. plus encore, le développement doit être vu de
la perspective de la communauté locale (Bryant, 1 992b). Le développement doit
donc impliquer un effort local, suite à des initiatives locales, et le tout en utilisant le
plus de ressources locales possible (Bryant, 1992b). Ainsi, «tine politique de
développement local repose alors sur le pari suivant: qu’il se trouve dans les régions
un potentiel local d’entrepreneurship jusque-là caché et entravé» (Polèse et Coffey,
1982 : 13).
Dans le cas du milieu rural, qui est, comme nous l’avons vu plus tôt, un espace très
convoité où une multitude d’intérêts divergents s’opposent, nous devons réaliser, et
ce surtout dans le cas du milieu périurbain, que l’espace rural est loin d’être
homogène (Bryant. 1 992b). Ainsi, «le développement de plusieurs communautés
rurales est une combinaison de plusieurs fonctions différentes
— résidentielle,
production agricole, conservation, tourisme régional, et commerce et vente de
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détail » (Bryant, 2002 257; traduction libre de l’auteur). Le milieu ruraL périurbain
est surtout intéressant puisqu’il représente une mosaïque complexe de situations où
certaines communautés rurales sont en pleine croissance alors que d’autres sont en
déclin (Bryant, 2002). Il ne faut donc pas perdre de vue le fait que «le
développement rural intégré est une combinaison d’approches environnementales,
socio-économiques. politiques et philosophiques au fonctionnement et au maintien
d’entités organiques complexes, c’est-à-dire les systèmes ruraux» (Troughton, 1986
3; traduction libre de l’auteur). Cette complexité est principalement causée par le fait
que les milieux ruraux se distinguent par la multitude de caractéristiques qui font que
chaque localité est unique. Il est donc primordial de mettre l’emphase sur le
caractère particulier de chaque milieu lorsqu’il s’agit de mettre en place une politique
de développement (Marsden, 1999). Dans cette optique de grande diversité des
milieux, les prochains concepts que nous explorons dans cette partie nous permettent
d’encore mieux saisir ce qui fait le succès, ou l’insuccès, du développement de
certaines communautés rurales en milieu périurbain.
7.2- Le capital social et le rôle des acteurs locaux
Le concept de capital social, même si aucune définition ne fait encore l’unanimité, est
un concept important pour l’ASC puisque c’est à travers celui-ci que s’organisent des
communautés, que se forment des réseaux, mais aussi parce qu’il met de l’avant une
confiance et une solidarité qui sont nécessaires entre les acteurs participant à l’ASC.
Une définition du capital social qui est adoptée par un nombre grandissant de
chercheurs est le fait que «le capital social réfère aux normes et réseaux qui
permettent aux gens d’agir collectivement » (Woolcok et Narayan, 2000, dans Callois
et Angeon, 2004 3; traduction libre de l’auteur). Le capital social est donc «une
série de nonnes informelles qui promeuvent la coopération résultant en des échanges
entre les différents acteurs » (Callois et Angeon, 2004 : 3; traduction libre de
l’auteur). On peut noter trois idées essentielles qui sont sous-jacentes au capital
social 1- le capital social génère des retombées positives; 2- les retombées
dépendent d’une confiance, de normes et de valeurs partagées entre les acteurs et de
68
leurs conséquences sur les attentes et comportements; 3- la confiance, les normes et
les valeurs partagées provielment de formes informelles d’organisation dépendantes
d’associations et de réseaux sociaux (Durlauf et fafchamps, 2004). Ainsi, «l’étude
du capital social est celle de processus fondés sur des réseaux qui génèrent des
retombées bénéfiques à travers des normes et de la confiance » (Durlauf et
Fafchamps, 2004 t 5).
Le capital social est donc ancré dans un processus qui vient du bas et qui trouve ses
origines dans les interactions que les individus forment entre eux, interactions qui
reposent sur des principes de confiance et des normes telles la réciprocité et garder
parole (Callois et Angeon, 2004). Ces principes de confiance et de normes sociales
n’en sont pas cependant qui s’implantent nécessairement rapidement. En effet, c’est
plutôt la fréquence des interactions qui génèrera une confiance dans les relations
personnelles et les réseaux. Ainsi, « le fait que les individus interagissent entre eux à
répétition à travers le temps les aide à stabiliser leurs relations alors qu’ils
développent une réputation d’honnêteté et de fiabilité » (Callois et Angeon, 2004 t 9).
Le capital social permet donc d’implanter et d’entretenir des échanges entre les
différents acteurs locaux. En fait, c’est cette disponibilité « dun capital relationnel,
de ressources cognitives telles l’information
— ou de ressources normatives
— telles
la confiance
— qui permet aux acteurs de réaliser des objectifs qui ne pourraient être
autrement réalisables, ou qui le seraient à un coût beaucoup plus élevé » (Irigilia,
2001 t 7 ; traduction libre de l’auteur).
L’intérêt de former ces liens entre individus peut être, selon Callois et Angeon
(2004), divisé en deux sphères complémentaires : 1- colliger et diffuser de
l’information et, 2- prise d’action collective. Dans un premier temps, le capital social
permet une cueillette et une diffusion de l’information plus efficace. Étant donné que
les décisions prises par les acteurs dépendent de l’accès qu’ils ont à l’information,
mais aussi de la qualité de celle-ci, des informations inadéquates peuvent amener les
acteurs à prendre des décisions inefficaces (Callois et Angeon, 2004). Le capital
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social, à travers ses téseaux, permet de mieux organiser l’information et de
coordonner les différentes activités, réduisant du coup les risques, incertitudes et
coûts d’obtention d’information par les acteurs (Callois et Angeon, 2004). La
fonction économique principale du capital social est donc de réduire les différents
coûts de transactions (Callois et Angeon, 2004), et d’ainsi favoriser les échanges
entre les acteurs. Dans un deuxième temps, le capital social produit une action
collective. Le capital social entraîne une volonté chez les individus à agir en
confiance dans un contexte social à travers duquel ils peuvent agir de façon à être
mutuellement soutenus. C’est donc à travers des visions communes que les acteurs
arrivent à promouvoir une efficacité collective qui facilitera alors un partage des
ressources dans l’atteinte de buts communs (Callois et Angeon, 2004). De façon
simplifiée, le capital social peut être défini comme étant un altruisme de court terme
occasionné par un intérêt personnel à long terme (Callois et Angeon, 2004). Ainsi,
l’individu est prêt à donner immédiatement de son temps et de ses ressources pour le
bien commun en espérant qu’à long tenue ce don lui rapportera quelque chose de
concret.
Le concept de capital social réfère donc à un potentiel organisationnel qui repose au
sein d’une communauté et qui prend forme à travers une confiance réciproque et des
normes établies par la communauté ou la société en général. C’est la capacité qu’a
un groupe ou une communauté à tisser des liens entre ses différents acteurs et à en
retirer quelque chose de positif Même si on peut affirmer qu’un tel potentiel repose
dans chaque communauté, il faut cependant faire attention aux généralités lorsqu’on
parle de capital social, et ce surtout lorsqu’on lie le concept à celui de développement
durable. Ce n’est pas parce que le potentiel existe qu’il est nécessairement mis à
profit et que la communauté prospère. H y a en effet certains facteurs à considérer
lorsqu’il s’agit de lier durabilité, acteurs locaux et renouvellement de la communauté,
et ce particulièrement dans le cas des communautés rurales (Bryant, 2002). Les trois
principaux points critiques à garder en tête sont : Ï - certains acteurs locaux exercent
plus de pouvoir ou d’influence que d’autres ; 2- le pouvoir et l’influence des acteurs
sont constamment en développement alors que ces derniers agissent, échangent et
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influencent les perceptions des autres acteurs; 3- l’influence d’un acteur peut être
positive et contribuer au renouvellement de la communauté et à la « durabilisation »
de la communauté, ou négative et maintenir ou renforcer les conditions menant au
déclin de la communauté rurale (Bryant, 2002). L’importance réside donc dans la
nature des différents intérêts présents au sein de la communauté et des diverses
valeurs motivant les différents acteurs (Bryant, 2002). Le capital social produit ses
fruits lorsque ces intérêts et ces valeurs sont convergents et permettent l’atteinte d’un
but ou la satisfaction d’un besoin collectif Un territoire peut donc être plus ou moins
riche en capital social en fonction de la profondeur avec laquelle les acteurs
individuels ou collectifs sont impliqués dans des réseaux étendus de relations
(Trigilia, 2001) et des intérêts et valeurs qui motivent cette implication.
L’idée de proximité, exprimée à travers l’importance des réseaux, en est une de
grande influence dans le développement d’un capital social. En effet, la proximité et
la fréquence des échanges entre les acteurs génèrent la confiance qui est nécessaire au
capital social. Cest cette proximité qui incite les gens à respecter leurs engagements
et ainsi éviter des excès d’opportunisme (Callois et Angeon, 2004). 11 y a deux
«dimensions » à cette idée de proximité (Callois et Angeon, 2004). Il y a dans un
premier temps la proximité physique, la distance plus ou moins faible qui fait en sorte
que les acteurs occupent le même telTitoire et donc sont appelés à interagir. Dans un
deuxième temps il y a une proximité qui se rapporte plutôt à la distance économique
qui peut exister entre deux acteurs ou partis. En multipliant les échanges
économiques, ces partis seront amenés à se côtoyer plus souvent et à mieux se
connaître et se respecter. La multiplication de ces échanges créera un rapprochement
qui favorisera l’échange dinfonuation et de savoir, le tout résultant en des
externalités positives (Callois et Angeon, 2004). C’est donc à travers les différentes
interactions que la communauté accumulera du capital social (Callois et Angeon,
2004), et c’est la mise à profit de ce capital qui lui permettra d’accomplir un
développement sur son territoire, un développement local.
71
7.3- Les réseaux et l’accès à l’information
Tel que tout juste mentionné, les liens que les différents acteurs et la communauté
entretiennent avec les autres acteurs et communautés environnantes sont très
importants dans le processus de développement local de la communauté. Il est donc
indispensable de voir la communauté comme un élément faisant partie d’un tout
cohérent à travers duquel différents réseaux sont constitués et sur lesquels des
échanges prennent place.
Dans cette optique, les réseaux sont essentiels puisqu’ils permettent à la communauté
d’échanger avec les communautés qui l’entourent. Les réseaux, constitués de
rapports sociaux, économiques et politiques, permettent de relier les acteurs
ensemble, ce qui facilite leur capacité à s’organiser et à atteindre, voire mobiliser,
certains segments de la population et certaines ressources utiles à leur but (Bryant,
2002). Ces réseaux s’étendent sur différents niveaux d’échelle, allant du local
jusqu’à l’international en passant par le national, ce qui fait que la société en général
aura une influence sur la communauté rurale. En même temps, la communauté, par
ces mêmes réseaux, aura à son tour une certaine influence sur la société qui l’entoure
(Bryant, 2002).
Les réseaux permettent donc à la communauté d’avoir une fenêtre sur le monde, de la
garder en contact avec les nouveautés qui s’offrent à elle, mais aussi lui permettent de
propager vers l’extérieur les nouveautés qu’elle peut mettre sur pied. Les réseaux
sont donc d’une importance cruciale pour la transmission de l’information. Ces
réseaux, facilités par les nouvelles technologies, permettent aux petites communautés
de surpasser la distance et l’isolation et ainsi revitaliser leur communauté (Marsden,
1999). Cependant, cet accès à l’information n’est pas égal et certaines communautés
auront davantage de difficultés à y parvenir étant donné que les coûts de
l’information (les efforts nécessaires afin de l’obtenir) ne sont pas égaux pour tous
(Polèse et Coffey, 1982). Ainsi, une petite communauté éloignée aura plus de
difficultés à trouver son information qu’une communauté située en milieu périurbain,
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quoique des fois même la communauté en milieu périurbain se sentira éloignée
‘socialement’ du milieu urbain à cause de différences sociales, ce qui nuira également
à la quête de l’information et aux échanges (Polèse, 1994).
Également, même lorsque la communauté ou l’acteur a accès à l’information, il faut
que celle-ci lui soit destinée. Pour en revenir à l’agriculture, certaines recherches
démontrent qu’il existe une importante différence entre les sources d’information
pour l’agriculteur conventionnel comparativement à l’agriculteur altenialij
particulièrement dans le cas de l’agriculteur biologique (Duram et Larson, 2001).
Alors que le modèle traditionnel d’adoption d’innovations (adoption-diffusion)
s’applique en général bien aux agriculteurs, il n’en est pas nécessairement le cas pour
les agriculteurs qui se tournent vers une agriculture alternative (Duram et Larson,
2001). La difficulté vient du fait que les agriculteurs alternatifs, souvent perçus
comme étant eux-mêmes les innovateurs, n’ont pas toujours recours aux réseaux de
diffusion d’information conventionnels et que le modèle adoption-dfusion « ignore
les caractéristiques individuelles des agriculteurs, les relations sociales impliquées
dans les processus décisionnels et les visées non-économiques » (Duram et Larson,
2001 : $5 ; traduction libre de l’auteur). Alors que Duram et Larson (2001) prennent
l’agriculture biologique comme exemple, ils notent que les agriculteurs biologiques
ont rarement recours aux réseaux d’information conventionnels puisque ceux-ci ne
s’appliquent pas nécessairement à leurs besoins. Ils font remarquer que l’information
qui y circule étant souvent choisie en fonction de la masse, du plus grand nombre
d’intéressés, on note des lacunes en ce qui concerne le financement de la recherche
sur l’agriculture dite alternative.
Duram et Larson (2001) font aussi remarquer que les besoins en information ne sont
pas les mêmes si l’agriculteur est dit conventionnel ou alternaqfet qu’il est important
de bien cibler l’audience à laquelle on s’adresse. Alors que les agriculteurs
conventionnels se fient davantage à l’information provenant de magazines
spécialisés, de concessionnaires de fournitures agricoles et d’agents
gouvernementaux, les agriculteurs alternatifs se tournent plutôt vers des expériences
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sur leur propre feniie, sur d’autres fermiers qui ont des pratiques similaires aux leurs
ou sur des organisations prônant une agriculture alternative.
Alors que les « différences entre les sources d’information utilisées par différents
types d’agriculteurs ont d’importantes répercussions sur la portée et la dispersion de
l’information» (Duram et Larson, 2001 $6; traduction libre de l’auteur), on
remarque que le cas est encore plus marqué chez les agriculteurs biologiques. Alors
que certains agriculteurs alternatifs auront tout de même recours à des sources
conventionnelles d’information, les agriculteurs biologiques ont tendances à chercher
des sources alternatives d’information afin de vraiment se distinguer des grandes
tendances conventionnelles (Duram et Larson, 2001). Cependant, il est difficile de
saisir si « les agriculteurs biologiques choisissent spécifiquement leur approche
indépendante ou si ils sont poussés loin de fa recherche financée par les instances
publiques parce que les sujets leur sont inutiles, et ce peu importe les techniques de
dispersion utilisées » (Duran; et Larson, 2001 93: traduction libre de l’auteur).
Il apparaît donc important, dans la mesure où différents réseaux d’information
semblent nécessaires afin de répondre aux différentes «catégories » d’agriculteurs,
de mettre en place des systèmes d’échange d’information parallèles où tous
trouveront ce qu’ils recherchent, les marginaux comme la masse. Alors que les
réseaux permettent, tel que mentionné plus tôt, aux communautés de s’organiser, il
est important de mettre en place tous les éléments qui permettront aux différents
intérêts présents à travers ces communautés de se faire valoir et de travailler
ensemble afin de combiner les différentes initiatives locales.
Ceci est d’autant plus vrai alors qu’une « construction dynamique de réseaux locaux
et extra-locaux permet aux personnes locales de participer à une économie globale »
(Poweil, 1990, dans Marsden, 1999 511 ; traduction libre de l’auteur). Le fait de
combiner des initiatives locales à des réseaux extérieurs donne la possibilité aux
communautés de maximiser les opportunités qui s’ouvrent à elles (Marsden, 1999),
ce qui vient, en quelque sorte, rejoindre le concept de capital social.
74
7.4- L’utilité de la proximité urbaine pour les communautés rurales
Nous venons de la voir, il est très important pour une communauté d’entretenir des
liens avec les autres conimunautés situées autour, et ce encore plus lorsque la
communauté est située à proximité immédiate d’autres communautés ou de centres
urbains. Tel que mentionné plus tôt, il existe une multitude d’interactions entre les
communautés rurales périurbaines et le centre urbain qu’elles entourent. Il a été dit
que certaines fermes périurbaines, voyant la proximité urbaine comme un atout,
réussissent à s’adapter positivement à ce voisinage. La proximité urbaine peut
cependant être aussi un atout pour les communautés rurales situées à proximité de la
ville, en autant qu’elles aussi s’adaptent à cette proximité urbaine.
Alors que, tel que mentionné plus tôt, les paysages ruraux peuvent jouer un rôle
majeur dans l’attraction de nouveaux résidents, certaines communautés rurales ont
tout à gagner à s’ouvrir à ces nouvelles migrations de populations à la recherche d’un
cadre de vie qualifié de plus agréable. En effet, certaines communautés pourront se
fier sur ces nouveaux arrivants pour compenser les pertes de population rurale qui fut
remplacée par de la machinerie ou attirée par de meilleures conditions de travail à la
ville (Bryant, 2002). On parle alors du concept de « rurbanisation », c’est-à-dire un
retour à la ruralité pour certains citadins. Ces nouveaux arrivants, achetant des
terrains ou des résidences rurales tout en conservant leurs emplois en ville,
permettent de stabiliser la communauté, et ce surtout par l’apport d’une nouvelle
demande en produits et services locaux (Bryant, 2002).
Cette nouvelle demande en produits et services joue un rôle très important dans le
maintien des activités économiques présentes dans la communauté rurale. Alors que
les communautés rurales doivent faire face au défi important de renouveler leur
population afin de maintenir (si possible accroître) le seuil de marché nécessaire aux
activités économiques sur leur territoire (Epps, 2002), il va sans dire que la présence
de services est importante au dynamisme économique du territoire. Ceci est
explicable principalement par le concept de multiplicateur régional. L’idée derrière
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ce concept est que «chaque nouveau dollar qui pénètre dans la région y suscite
d’autres activités, dans la mesure où il y est redépensé > (Polèse, 1994 $ 130). Ainsi,
plus il y aura de services disponibles sur le territoire de la communauté, plus
longtemps l’argent sera conservé dans celle-ci et redépensé. Parallèlement, on peut
penser que plus longuement l’argent reste dans la communauté, plus celle-ci aura une
facilité à attirer de nouveaux commerçants. Donc, plus le territoire aura une
économie diversifiée et intégrée, plus le multiplicateur sera grand (Polèse, 1994).
L’importance du multiplicateur sera d’autant plus grande puisque les agents
économiques ont tendance à dépenser leur argent dans la région où ils trouvent les
biens et services dont ils ont besoin, encore plus si les autres régions se trouvent plus
loin (Polèse, 1994). Il est donc très important de prendre en compte la demande en
services amenée par l’arrivée de nouveaux résidents pour le développement de la
communauté rurale qui les reçoit, ou du moins le maintien des activités déjà
présentes.
Cette nouvelle demande, quoique bénéfique à la communauté, arrive cependant
souvent avec de nouvelles exigences qui forcent les producteurs locaux à s’adapter.
Ces nouveaux résidents, arrivant de la ville, amènent avec eux certaines
préoccupations et demandes. Les nouveaux arrivants, recherchant la «pureté
rurale », n’hésitent pas à demander de nouveaux services ou de nouvelles
productions. Il n’est ainsi pas rare de voir une demande pour une agriculture plus
saine s’accroître (par exemple par une demande de production locale biologique), une
demande de paysages ruraux ou encore une demande de services récréatifs (Bryant,
2002), ce qui forcera l’agriculteur local à s’adapter si il veut profiter de ce nouveau
marché local.
Cependant, alors que cette nouvelle demande locale peut être positive, F arrivée de
migrants urbains dans la communauté rurale peut avoir de graves conséquences sur la
structure même de la communauté d’accueil puisque la migration en milieu rural tend
à briser les structures sociales déjà en place et à y introduire de nouvelles valeurs,
priorités et demandes (CockÏin et al., 2002). Il faut donc absolument faire attention à
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ce que les nouvelles interactions ne nuisent pas à la communauté rurale, par exemple
en gérant de façon appropriée la demande en telTains ruraux pour des
développements agricoles ou non, tout en permettant un certain développement aux
nouveaux arrivants (Bryant, 2002). Étant doimé que le potentiel de développement
varie, comme nous l’avons vu, en fonction des capacités de chaque communauté,
nous remarquerons une différence dans l’adaptation de la communauté en fonction de
la capacité des acteurs locaux à construire différents réseaux ou différentes voies de
développement (Bryant, 2002).
Afin de bien définir ces nouvelles voies de développement, il est tout à fait important
de redéfinir les relations qui sont entretenues par la communauté rurale avec la ville à
proximité. Une façon maintes fois mentionnée est de reconsidérer la ville comme
marché. Alors que la distribution alimentaire dépend actuellement plutôt de
pratiques globales que de pratiques locales, il y a donc possibilité pour l’agriculteur
d’analyser ses principaux débouchés afin de voir si une révision de ses pratiques ne
pourrait pas lui amener de nouveaux débouchés plus intéressants, et par le fait même
renforcer les échanges au niveau local et du même coup accroître sa participation au
développement de la communauté locale. Cependant. ces nouvelles relations avec la
ville, quoique profitant à la communauté rurale et redynarnisant souvent l’agriculture,
amènent les agriculteurs à devenir « découplés » de leur fonction première : la
production. On se tourne alors plutôt vers les opportunités amenées par la proximité
du marché urbain (Bryant, 2002), et ce principalement au niveau d’une production
spécialisée, de l’entretien du paysage ou encore de l’offre de services agro
touristiques. Il est donc important, afin de bien comprendre ces nouvelles relations
qui amènent à leur tour de nouvelles préoccupations, de bien comprendre le marché
auquel on s’adresse.
7.5- Les marchés de proximité
Il est recoimu depuis longtemps par les économistes que la distance, particulièrement
les coûts s’y rattachant, influence les différents échanges qui existent entre les acteurs
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et motive le choix des consommateurs. Ces coûts, c’est-à-dire les efforts, les
ressources et le temps exigés pour fianchir une certaine distance, sont fonction de la
distance (Polèse, 1994). Ainsi, plus la distance séparant deux points est grande, plus
les coûts seront importants. Alors que les contacts interpersonnels et les échanges
économiques ont tendance à diminuer d’intensité avec la distance (Polèse, 1994), les
activités et les acteurs ont tendance à se regrouper afin de profiter d’économies
d’agglomération, économies résultant de plus faibles distances séparant les activités,
les acteurs et leurs échanges. Ainsi, « l’agglomération géographique des populations
dans des villes ou villages tire, dans un premier temps, ses origines de la possibilité
qu’elle donne aux agents économiques de réduire leurs coûts de transport et
d’interaction sociale » (Polèse, 1994 : 40).
Alors que les agents économiques ont tendance à chercher « à réduire au minimum le
temps nécessaire pour se procurer un bien ou un service ou, en parallèle, à maximiser
le ‘rendement’ de chaque déplacement » (Polèse, 1994 : 49), on note en même temps
que le système d’approvisionnement alimentaire, comme nous l’avons vu plus tôt, est
de plus en plus l’affaire de grandes firmes qui contrôlent toutes les étapes, de la
production à la consommation. On favorise donc pour nos achats un endroit où nous
pourrons tout trouver, et ce à un prix compétitif grâce aux économies d’échelle
réalisées par la grande surface qui achète en grandes quantités, qui exerce un certain
contrôle sur les différentes étapes de production et qui n’hésite pas à s’approvisionner
dans d’autres pays où les coûts de production sont moins élevés que les production
locales.
Cependant, alors que pendant longtemps le seul prix de l’article expliquait le choix
du consommateur, on remarque de nos jours un mouvement qui tend à remettre en
cause le système d’approvisionnement actuel et à favoriser les productions locales.
Face à la recherche de durabilité et la prise de conscience des nuisances
environnementales reliées au système agroalimentaire actuel, on remarque une
croissance de l’intérêt envers la réduction de la distance séparant l’acheteur du
producteur, distance traitée sous le nom de «food miles » par les chercheurs
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anglophones. On tente ainsi de réduire les coûts reliés au transport alimentaire, et ce
autant les coûts économiques reliés par exemple au prix du pétrole que les coûts
environnementaux reliés aux pétro-carburants et à la pollution qui en découle
(Appleby, 2005). On cherche aussi à créer des liens entre nos aliments et leurs
producteurs. On cherche une certaine sécurité alimentaire en s’assurant de la
provenance des aliments que nous consommons. On remarque donc un important
changement de comportement des consommateurs alors que l« attention quitte le
prix, l’emballage et l’apparence pour aller vers l’obtention de produits alimentaires
qui peuvent être retracés à des personnes et endroits particuliers » (Ilbery et Kneafsey
(1998) ; Murdoch et al. (2000); Weatherell et al. (2003) dans Ilbery et Maye, 2005b:
332; traduction libre de l’auteur). Cet intérêt du consommateur envers les
productions ou systèmes d’alimentation alternatifs découle «de réactions à une
panoplie de soucis environnementaux, éthiques et sociaux qui sont associés au
système d’approvisionnement alimentaire (<conventionnel» qui est devenu de plus
en plus industrialisé et global dans sa portée» (Ilbery et Maye, 2005a: 823;
traduction libre de l’auteur). En même temps on remarque une certaine «empathie
de la part de certains consommateurs envers les fermiers, résultant en des campagnes
«achetons local » » (Winter (2003) dans Ilbery et Maye, 2005a: $23; traduction libre
de l’auteur).
De ce phénomène germe l’idée qu’il n’y a pas seulement le prix qui définit le
comportement du consommateur mais aussi «une toile extensive et complexe de
relations sociales» (IÏbeiy et Maye, 2005a: 827; traduction libre de l’auteur). Il faut
donc considérer dans notre analyse autant le prix des produits et l’accessibilité au
marché que les relations sociales telles les attaches locales, la confiance, le respect ou
la reconnaissance (Ilbery et Maye, 2005a). Ces valeurs apparaissent donc
importantes pour toute stratégie de marketing local (Ilbery et Maye. 2005b).
Cependant, il est intéressant de se questionner à savoir si il existe un lien entre
l’agriculture alternative et le rapport de proximité sociale qui peut surgir entre le
producteur et le consommateur. Un produit découlant d’une production
conventionnelle mais mis sur le marché de façon locale aura-t-il le même attrait
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qu’un produit biologique mis en vente sur le même marché? La question revient à se
demander si la confiance découlant d’une interaction sociale entre le producteur et le
consommateur est égale, supérieure ou inférieure à la confiance découlant de
pratiques agricoles alternatives, et est-ce qu’un produit offrant les deux
caractéristiques est nécessairement avantagé par rapport à ceux ne présentant qu’une
des deux? Quoiqull n’y a peut-être pas nécessairement de réponse claire et simple à
cette question, il est sécuritaire d’affirmer qu’un produit répondant aux deux
demandes risque d’attirer une plus grande demande simplement dû au fait qu’il
touche un plus vaste ensemble de consommateurs.
Un point qui est par contre sans équivoque pour plusieurs et qui a été amené par le
rapport britannique «CulTy Report » (2002, dans Ilbery et Maye. 2005b) paru suite à
la crise de la vache folle de 2001 est le fait qu’il y a un besoin de « reconnecter
l’agriculture et l’industrie alimentaire; reconnecter l’agriculture à son marché et le
restant de la chaîne alimentaire; reconnecter la chaîne alimentaire au milieu rural; et
reconnecter les consommateurs avec ce qu’ils mangent et la façon selon laquelle c’est
produit » (Curry Report (2002 : 6) dans Ilbery et Maye, 2005b 332; traduction libre
de l’auteur). Les réseaux courts apparaissent comme une façon efficace de rattacher
le consommateur au producteur et promouvoir l’idée que le consommateur
s’implique davantage dans la production de son alimentation et prenne une partie de
la responsabilité par ses choix.
Alors qu’une proportion grandissante de consommateurs s’identifient plutôt aux
caractéristiques de l’agriculture alternative (voire tableau 3) qu’à celles se rapportant
à l’agriculture conventionnelle, de nouvelles demandes en découlent et résultent en
de nouvelles opportunités pour les agriculteurs qui sauront les saisir. L’agriculture
soutenue par la communauté, par ses liens étroits mis de l’avant entre le
consommateur (auquel on réfère souvent en tant que «partenaire ») et le producteur,
permet de répondre à cette demande de nouveaux produits, mais aussi cette nouvelle
demande de rapports sociaux. Nous sommes cependant en droit de nous questionner
sur la durabilité d’une telle pratique. S’agit-il d’un phénomène de mode qui finira
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par passer ou sommes nous face à un nouveau système d’approvisioimement qui est
là pour durer?
$1
8- La durabilité de l’agriculture soutenue par la communauté et son potentiel
dans le développement des communautés rurales
Suite à ce regard sur les racines de l’agriculture soutenue par la communauté et les
différents concepts qui entrent en jeu dans sa réussite, il est maintenant important
d’évaluer le potentiel de l’ASC dans le développement des communautés rurales.
Afin d’évaluer ce rôle au sein de la communauté dans laquelle on la retrouve, il est
particulièrement important de jeter un regard à l’idée qui se cache derrière l’ASC,
c’est-à-dire l’implication de la communauté dans le projet. Alors que les concepts
précédemment présentés le furent de façon générale, il est ici intéressant de les
appliquer plus particulièrement à l’agriculture soutenue par la communauté. Tel que
mentionné en ouverture, ces concepts n’ont pas tous le même effet sur l’ASC,
certains aidant à définir l’ASC, d’autres à définir le cadre dans lequel l’ASC se
développe alors que d’autres représentent la finalité de l’ASC.
Au niveau du développement local et du rôle des acteurs locaux, ce qui est intéressant
avec l’ASC est justement le fait que ce mouvement dépend de la communauté et
qu’il permet aux différents acteurs d’agir ensemble afin de travailler à cette
amélioration qualitative tant souhaité de l’approvisionnement alimentaire, mais
également du cadre de vie. Nous sommes en présence d’un système de production
qui permet à un groupe d’acteurs marginaux (les agriculteurs biologiques) de prendre
une part active dans le développement de leur communauté et dans le tissage de liens
solides et directs avec d’autres acteurs du milieu, mais aussi avec les communautés
environnantes. Le réseau d’ASC québécois rassemble, comme mentionné plus haut,
une centaine de fermes évoluant dans différentes régions et permet de rejoindre des
gens qui sont de plus en plus déconnectés des milieux ruraux, c’est-à-dire les
consommateurs citadins. Nous sommes donc en présence d’une pratique qui favorise
les échanges entre les « ruraux » et les « urbains », mais également entre les
différents agriculteurs membres du Réseau Équiterre.
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On part ainsi du principe que la communauté possède les capacités qui vont lui
permettre de s’organiser, le fondement de la pratique étant l’idée, tel que mentionné
plus tôt, qu’il y a un certain capital, un certain potentiel qui est présent dans la
communauté. D’où l’importance de jeter un coup d’oeil à la communauté elle-même,
et ce à travers le concept de capital social. L’idée de proximité est par contre tout
aussi importante, autant au niveau du capital social comme nous l’avons vu, qu’au
niveau du marché visé à travers Ï’ASC. La proximité permet au réseau d’ASC de
tisser des liens entre les différents acteurs locaux, mais aussi de fournir un marché
aux agriculteurs qui y participent. Nous sommes en présence d’une formule de mise
en marché qui permet aux consommateurs de reprendre contact avec leurs racines
agricoles, tout en permettant à quelques fermes de communautés rurales de réussir à
se maintenir à flots.
Afin de traiter davantage le potentiel de l’ASC en matière de développement durable,
opposons-la à certaines définitions déjà mentionnées dans ce travail d’une agriculture
qui serait durable. Dans un premier temps, jetons un coup d’oeil aux quatre
dimensions de l’agriculture durable telles que proposées par le groupe INPACT, soit
l’efficience économique, l’équité sociale, la protection de l’environnement et la
culture et l’éthique (Initiatives pour une agriculture citoyenne et territoriale, 2003
3). En fait, si on se fit à cette définition de l’agriculture durable, on remarque qu’il
nous est possible de retrouver les quatre grandes dimensions qui en ressortent dans
l’agriculture supportée par la communauté. Dans un premier temps, l’ASC est
efficiente économiquement puisque, dans l’élaboration des paris qui la sous-tend, on
note que l’agriculteur peut amasser ses fonds avant de débuter sa récolte. Il s’agit
ainsi d’ « encourager des producteurs peu soutenus par l’État parce que considérés
comme marginaux » (EquitelTe, 2003). Le fermier a donc dès le départ les fonds
nécessaires à l’achat des intrants nécessaires (p.ex. les semences) et ne doit pas
s’endetter en attendant le moment où il ira vendre ses produits au marché. Comme le
consommateur partage le risque du fennier, peu importe le volume de la récolte, le
fermier ne perd pas d’argent. Également, et plus important, le fermier reçoit 100%
des revenus liés à sa récolte puisqu’il n’y a pas d’intermédiaires entre lui et le
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consommateur, diminuant la dépendance de l’agriculteur envers un marché de plus
en plus hors de son contrôle.
Deuxièmement. l’ASC est basée sur le concept d’équité sociale. Le lien direct qui
existe entre le consommateur et le producteur établit une solidarité entre eux,
rapprochement social avantagé par la courte distance géographique séparant les deux
(Spector, 2002). Tel que mentionné plus tôt à l’aide des travaux de Welsh et MacRae
(1998) sur l’idée de citoyenneté alimentaire (Food Citizenship), nos choix en tant que
consommateurs ont des conséquences. Il s’agit donc de s’assurer que les agriculteurs
biologiques, qui ont trop souvent des revenus sous les standards (Réseau Prairieland
Community Supported Agriculture. 2006). puissent avoir des revenus justes et
équitables. C’est de s’assurer qu’il y ait une répartition de la richesse, que les plus
petits producteurs puissent vivre au même droit que les gros producteurs.
Troisièmement, I ‘ASC travaille à préserver l’environnement. L’agriculture
biologique qui lui sous-tend est une agriculture décrite comme étant « le précurseur
de l’agriculture durable » (Hulse, 1995 : 119). Il s’agit d’une agriculture qui protège
la biodiversité puisque, à travers les années, les agriculteurs biologiques ont
développé des pratiques fennières en harmonie avec l’environnement (Coleman,
2004). L’agriculture biologique, pratiquée sans l’ajout d’intrants chimiques dans la
production, enraie certains effets négatifs de l’agriculture sur l’environnement.
Également, les fermes participant à l’ASC ayant tendance à diversifier leur
production afin d’offrir différents produits au consommateur, cette diversification
permet de combattre l’uniformité génétique des productions industrielles actuelles. Il
s’agit en fait de systèmes qui vont davantage compter sur <(le cycle des éléments
nutritifs, sur la fixation biologique de l’azote et sur les ennemis naturels des
ravageurs et des organismes pathogènes; il s’agit de systèmes de production qui
conservent et protègent la qualité du sol et de l’eau, de même que la diversité
biologique; ce sont des systèmes rentables qui réagissent aux cycles naturels et qui
intègrent les interactions biologiques bénéfiques entre les cultures, leurs ravageurs et
les prédateurs de ces derniers » (Hulse, 1995 119).
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finalement, l’ASC contribue au respect de la culture et de l’éthique agricole, et ce
principalement parce qu’el]e: respecte et gère les équilibres biologiques, respecte
l’ensemble des acteurs et permet de créer des liens à travers le territoire qu’ils ont en
commun, respecte les attentes de la société en matière d’alimentation en fournissant
des aliments sains et frais, et finalement permet aux agriculteurs d’être autonomes et
d’améliorer la viabilité de leur ferme.
Si on confionte l”ASC à une autre définition de l’agriculture durable, soit celle de
Benbrook telle que présentée par Bergstrim, Bowrnan et Sims (2005), on note
qu’elle répond aux objectifs énoncés, c’est-à-dire Ï- améliorer la productivité du
sol, de l’eau et des autres ressources naturelles afin de rencontrer les niveaux
croissants de demande, 2- produire une nourriture sécuritaire, complète et nutritive
qui soutient la santé humaine, 3- assurer un revenu adéquat aux agriculteurs afin que
ceux-ci puissent avoir un niveau de vie acceptable, et 4- rencontrer les standards et
les attentes sociales de la communauté.
Finalement, si nous nous rabattons sur une dernière définition d’agriculture durable,
soit celle de Bowier (2001a), nous remarquons que Ï’ASC répond aux trois
dimensions qui définissent une agriculture durable la dimension environnementale,
la dimension économique et la dimension sociale. Ainsi, l’utilisation qui est faite du
capital naturel (par exemple le sol ou l’eau) par l’ASC est reproductible à travers les
générations, la biodiversité est améliorée et les pratiques agricoles ne produisent pas
de pollution. Aussi, les justes retours économiques à la ferme et aux agriculteurs,
ainsi que le maintien d’une production de denrées agricoles sont assurés par l’ASC.
Finalement, l’ASC permet de maintenir en place un certain nombre de fermes totit en
leur garantissant une certaine qualité de vie à travers une distribution équitable de
bénéfices matériels, sans oublier la mis en place dune capacité de participation au
développement local.
Même si tout ceci est fort encourageant, il faut cependant noter que le rôle de l’ASC
dans le développement des communautés rurales en milieu périurbain n’est pas de
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préserver la totalité des activités agricoles (chose impossible ne serait-ce que par la
taille du marché et la compétition quil y aurait alors) mais plutôt de permettre à une
proportion de la population rurale de vivre grâce à un mode de mise en marché qui
vise une clientèle particulière. Il s’agit d’un outil qui consolide une diversification de
l’économie locale en permettant à une proportion d’agriculteurs marginaux de
survivre. Alors que la survie du milieu rural périurbain dépend de la diversification
de l’économie locale, l’ASC y apporte certainement un élément de plus. L’ASC
permet de conserver une certaine population rurale en place, ce qui permet à son tour
de garder un certain seuil de marché pour les commerces locaux. Il y a un besoin
pour les zones agricoles périurbaines de conserver une population locale qui habite et
travaille sur le territoire étant donné que la population « dortoir », travaillant à la
ville, tend à faire ses courses près du lieu de travail. À moins bien sûr que des liens
ne soient créés au point de vue local.
Alors que sur papier l’ASC semble être une pratique sans faille, une arme
convaincante contre les pressions urbaines et les pratiques tyranniques de l’industrie,
il est important d’aller voir sur le terrain la portée réelle de l’ASC. Le prochain
chapitre, à travers l’étude des résultats de l’enquête de terrain réalisée auprès de 22
agriculteurs membres du Réseau Équiterre, permet de bien analyser le visage réel de
l’agriculture soutenue par la communauté en région montréalaise, ses raisons, ses
avantages et ses inconvénients.
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9- Les résultats de l’enquête
Comme mentionné précédemment, 22 agriculteurs participant au réseau d’agriculture
soutenue par la communauté du Réseau Équiterre furent rencontrés afin de sonder
comment se traduit f’ASC dans la réalité. Nous venons de le voir, les principes
derrière l’ASC en sont qui nous font penser que tous les agriculteurs, du moins en
milieux périurbains, auraient à gagner à y participer. Il est par contre nécessaire à ce
stade du travail de dresser un portrait réel de la pratique, et ce à l’aide des principaux
artisans de l’ASC, c’est-à-dire les agriculteurs y participant. Les agriculteurs furent
choisis principalement en fonction du marché qu’ils desservent, et ce par rapport à
Montréal en tant que lieu central. Donc, les agriculteurs sollicités sont des
agriculteurs qui desservent l’île de Montréal ou sa périphérie, autant rapprochée
qu’éloignée. La sélection des agriculteurs se fit à laide de la liste de fermes
participantes fournie par le Réseau Équiterre pour la saison 2005. Les agriculteurs
rencontrés sont tous situés dans les quatre régions administratives entourant la région
administrative de Montréal, soit Laval, la Montérégie, les Laurentides et Lanaudière.
La graphique suivant permet de mieux visualiser la localisation des 22 exploitations
visitées.
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Il faut cependant noter que, malgré qu’une forte majorité des exploitations soient
situées en Montérégie, plusieurs points de chute sont situés dans des régions externes
à celte où ta ferme elle-même est située. Le graphique suivant, montrant la
localisation de points de chute, fut construit afin de démontrer le marché visé par les
fermes participantes. Ainsi, les données concernent le nombre de fermes, pour
chaque région, qui y comptent au moins un point de chute.
figure 4 Nombre de fermes par régions administratives comptant au moins un point
de chute dans la région
Fermes comptant au moins un point de chute
-
— ø Nombre de points de
6 chute
d oç’
Il faut noter dans le graphique ci-dessus qu’une ferme peut être comptée plus d’une
fois si elle a, par exemple, des points de chute à Montréal, à Lavai et dans les
Laurentides. On remarque dans le graphique que plusieurs fermes ont des points de
chute à Montréal ou en sa périphérie rapprochée, c’est-à-dire sa rive sud et sa rive
nord. Pour mieux illustrer ce fait, deux «sous-régions» furent créées afin de
démontrer la périphérie rapprochée de Montréal, soit la Rive-Sud et la Rive-Nord.
Des villes comme Longueuil. Chambly, Saint-Hilaire, Saint-Mathias-sur-Richelieu et
Saint-Philippe-de-Laprairie constituent la Rive-Sud, alors que des villes comme
Mirabel, Sainte-Thérèse. Deux-Montagnes, Les Cèdres, Blainvi 11e, Mascouche et
Terrebonne composent la « sous-région » Rive-Nord. Ces deux «sous-régions » ont
été construites en fonction de la communauté métropolitaine de Montréat et du
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fleuve Saint-Laurent. Elles comprennent donc les points de chute situés hors de
Montréal ou Lavai, mais compris dans les limites de la communauté métropolitaine
de Montréal, et ce divisés en fonction de la rive du Fleuve. Alors que ces « sous-
régions » représentent des points de chute situés dans différentes régions
administratives, ces derniers sont comptés dans la région administrative et dans la
«sous-région ». Par exemple, un point de chute à Longueuil sera comptabilisé dans
«Rive-Sud » et dans «Montérégie », alors quun point de chute à Les Cèdres sera
compté dans «Rive-Nord » et dans «Montérégie ». Cependant, une ferme ayant
deux points de chute dans la même région n’est prise en considération qu’une fois
pour ladite région. Ainsi, une ferme ayant un point de chute à Chambly et un autre à
Longueuil ne sera comptée quune fois dans « Montérégie ».
Une autre donnée qui permet de bien situer les exploitations rencontrées par rapport à
Montréal est la distance qui les sépare de la métropole. Pour effectuer ce calcul, un
logiciel fourni par le ministère des Transports du Quéhec ftt utilisé
(http://www.rntg .gouv.qc.calfr/information!distances/index 1 .asp, page consultée le
11 décembre 2006), logiciel avec lequel la distance routière entre le centre de
Montréal (périphérie du centre-ville) et les différentes municipalités où sont
localisées les fermes peut être calculée. À Laide de ce logiciel, nous pouvons donc
calculer la distance moyenne entre les fermes participantes et Montréal. Alors que la
distance varie entre nulle (ferme située sur File de Montréal) et 122 kilomètres, la
distance moyenne est de 62 kilomètres.
Alors que les données précédentes permettent de bien visualiser la localisation des
fermes qui ont participé à l’étude, la suite de ce chapitre permet d’entrer dans le vif
du sujet : les résultats de l’enquête. Pour mener à bien cette enquête, un
questionnaire fut construit tel que présenté au deuxième chapitre de cet ouvrage.
Afin d’en faciliter l’analyse ici, les 31 questions le composant seront regroupées en
fonction des principaux points qu’elles visent. Les sept « sous-groupes » de l’analyse
sont: 1- Un portrait des exploitations; 2- Un regard sur l’évolution des
exploitations; 3- Un survol des principales raisons pour participer à l’ASC ; 4- Les
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éléments importants dans l’ASC; 5- Les perspectives futures et les stratégies; 6-
L’ASC et la communauté; et finalement 7- Les limites de la pratique. Alors que les
réponses d’un bon nombre de questions sont traitées individuellement en annexe 4,
elles seront ici regroupées afin d’en faciliter l’interprétation, mais surtout afin de
permettre à certaines tendances de ressortir, tendances qui sont analysées au chapitre
suivant.
Avant d’analyser les raisons qui sont derrières le choix de certains agriculteurs à se
tourner vers l’ASC, il est important de bien comprendre à quels types d’exploitations
nous avons affaire. Pour ce faire, deux sections sont importantes, soit le portrait des
exploitations (9.1) et le regard sur l’évolution des exploitations (9.2). En ce qui
concerne le choix de certains agriculteurs pour l’ASC, les sections traitant des raisons
pour participer à un tel réseau (9.3) et les éléments qualifiés d’importants dans l’ASC
(9.4) sont importantes. Les trois autres sections (9.5, 9.6, 9.7), ou regroupements de
réponses, sont traitées individuellement dû à la spécificité de ces questions.
9.1 Un portrait des exploitations
Afin de dresser un portrait des différentes exploitations rencontrées quelques
questions furent posées au début de l’entrevue. Ces questions touchent la taille de la
ferme, l’expérience en tant qu’agriculteur, en tant qu’agriculteur biologique et en tant
qu’agriculteur participant au réseau d’ASC, les principales productions réalisées sur
la ferme, la proportion de la production totale de la ferme qui est biologique, la
constitution de l’organisation du travail sur la ferme, l’accès à la telle et le nombre de
paniers vendus.
Tout d’abord, la taille moyenne des exploitations rencontrées, lorsque toutes les
fermes sont comprises, est de 30,85 hectares. Cependant, étant donné qu’une ferme
est beaucoup plus grande que les autres (200 hectares), on remarque une grandeur
moyenne de 22,79 hectares lorsque celle-ci est mise à part. On remarque une grande
variabilité entre les différentes surfaces, allant de 0,61 hectares (1.5 acres) à 200
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hectares, l’écart type étant de 45,96 lorsque la ferme de 200 hectares est prise en
compte et de 26,82 lorsque celle-ci est exclue. Ainsi, même lorsque la ferme de 200
hectares est exclue, l’écart moyen entre les fermes reste tout de même important pour
des fermes de cette envergure (la deuxième plus grande ferme est de 85 hectares).
Parallèlement, on remarque aussi une grande variabilité dans le nombre de paniers
vendus par chacune des fermes, allant de 20 à 390 pour une production moyenne de
138 paniers par année et un écart type de 106.7. Chose intéressante à noter, la ferme
avec la plus grande surface (200 hectares) est une de celles qui produit le moins de
paniers (30). Ceci est aisément explicable du fait que cette ferme est une ferme
d’élevage. En effet, alors qu’une ferme d’élevage nécessite plus d’espace pour ses
animaux qu’une ferme maraîchère pour ses légumes, les paniers de viandes, plus
coûteux, sont encore aujourd’hui moins populaires que les paniers de légumes.
Également, l’éleveur en question étant propriétaire d’une boucherie spécialisée dans
les viandes biologiques, les paniers ne sont pas pour lui la source principale de ses
revenus.
Mis à part l’éleveur rencontré, on doit remarquer que tous les autres agriculteurs
rencontrés produisent principalement des légumes et des fruits, allant parfois jusqu’à
une cinquantaine de variétés «espèces. À ces productions nous ajoutons des
productions plus spécialisées de miel, de fines herbes, de plantes médicinales,
d’oeufs, de légumineuses, de céréales, de viandes, de fleurs comestibles, de foin et de
bois de chauffage. La diversité de la production étant la clé du succès, aucune
exploitation ne produit qu’une seule variété de légume. Tous misent sur une
production variée, certains cherchant même certains créneaux plus particuliers tels les
fleurs comestibles ou les plantes médicinales.
Au niveau de la propriété foncière, sur les 22 agriculteurs rencontrés, seulement 7
louent en partie ou en totalité leurs terres, allant de 8% à 100% de la surface. Sur ces
7, une ferme loue d’un incubateur agricole alors que la ferme en est à ses débuts. Il
faut également noter 2 autres exploitations qui, sans vraiment louer la terre, sont sur
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des telles qui leur sont prêtées par la famille. Sur les 22, nous comptons donc 13
fermes qui sont propriétaires à 100% de leurs telles, certaines (3) louant même une
partie de leurs terres à d’autres agriculteurs pas nécessairement membres du réseau
d’ASC.
En ce qui concerne l’expérience en tant qu’agriculteurs, alors que 12 le sont depuis
10 ans ou moins, 10 le sont depuis plus de 10 ans, 6 l’étant depuis 20 à 40 ans et 1
depuis plus de 40 ans (voir tableau 9 et figure 5 à la page 151 de Famiexe 4). Du
point de vue de l’expérience en tant qu’agriculteur biologique (voir tableau 10 et
figure 6 à la page 152 de l’annexe 4), il est intéressant de noter que la majorité le sont
depuis plus de 5 ans, 7 pratiquant l’agriculture biologique depuis 5 à 10 ans et 7
autres depuis plus de 10 ans. Il y a donc 8 agriculteurs qui pratiquent l’agriculture
biologique depuis moins de 5 ans, 2 de ces 8 la pratiquant depuis moins de 2 ans.
Élément à noter, tous les agriculteurs rencontrés mentionnent que leur exploitation
est consacrée entièrement aux cultures biologiques, quoiqu’un agriculteur mentionne
utiliser des fois des semences de source non biologique. Au niveau de la
participation au réseau d’ASC, on remarque qu’une majorité d’agriculteurs
rencontrés y participent depuis plus de 2 ans, soit 17 agriculteurs (voir tableau 12 et
figure $ à la page 154 de l’annexe 4). De ce nombre. 12 sont membres du réseau
depuis plus de 4 ans. D’autre part, on note quand même 3 agriculteurs qui ne sont
membres que depuis moins de 6 mois et 2 autres qui le sont depuis 6 mois à 2 ans.
Afin de conclure ce portrait des fermes rencontrées. jetons un regard à la constitution
de l’organisation du travail sur l’exploitation. Comme la diversification mise de
l’avant par les paniers nécessite un plus grand besoin en main-d’oeuvre dû à la quasi
impossibilité de mécanisation d’une telle production variée, les exploitations où un
seul agriculteur fait toute la tâche seul sont inexistantes. Plusieurs ont donc de l’aide
qui vient d’employés, de membres de la famille, de stagiaires ou même de bénévoles.
Il est important de noter qu’une forme d’aide n’est pas exclusive et qu’ainsi certains
agriculteurs ont par exemple des employés, de l’aide de la famille et des stagiaires.
On note donc que 14 exploitations ont recours à des salariés saisonniers,
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principalement au moment des récoltes, 7 reçoivent de l’aide de la famille, soit des
enfants, soit de la famille éloignée également en agriculture, 3 ont des stagiaires et 2
reçoivent un coup de main occasionnel de bénévo]es. Des 22 agriculteurs rencontrés,
4 combinent des salariés et de l’aide de la famille alors que 2 autres ont comme
salariés des membres de la famille. II faut aussi remarquer 3 fermes qui ont des
salariés en réinsertion sociale et qui dépendent de subventions pour payer les salaires
de ces employés, mais aussi ceux des gestionnaires de la ferme qui sont souvent là
davantage en tant que travailleur ou encadreur social plutôt qu’en tant qu’agriculteur.
II est intéressant de noter que tout de même 4 exploitations disent tout faire seuls,
même si une d’entre elles mentionne avoir de l’aide sporadique de bénévoles.
Cependant, ces 4 exploitations sont gérées à temps plein soit par un frère et une soeur,
soit par un couple, soit par trois ou par cinq partenaires. Donc, aucune de ces fermes
n’est exploitée par un seul agriculteur qui fait tout. Il est aussi intéressant de noter
que tous les ménages rencontrés ne dépendent pas tous entièrement des revenus de
l’exploitation agricole. Ainsi, six exploitations mentionnent que la ou le conjoint(e)
travaille à l’extérieur de la ferme.
9.2 Un regard sur l’évolution des exploitations
Même si la participation des fermes au réseau d’ASC est relativement récente étant
donné la récence du réseau, il est intéressant de voir l’évo]ution des différentes
exploitations puisque plusieurs d’entre elles débutèrent hors réseau ASC. Il est donc
important de voir si les pratiques agricoles des différentes exploitations ont été
influencées par l’adhésion au réseau d’ASC. Parallèlement, il est important de voir si
certaines fermes ont interrompu leur participation au réseau, et si oui pourquoi.
Lorsque questionnées à savoir si leur production a changée depuis leur participation
au réseau d’ASC, seulement 12 exploitations affirment que oui. Parmi les 10 autres,
7 affirment que la question ne s’applique pas à eux puisqu’ils ont toujours été
membres du réseau d’ASC depuis leurs débuts, alors que les 3 autres mentionnent
n-,
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que leur production n’a pas changée. Des 12 qui affirment avoir vécu un changement
dans leur production, 3 disent que la production a augmentée, 6 quelle s’est
diversifiée, 1 qu’elle a augmentée et s’est diversifiée, 1 qu’elle est maintenant
adaptée aux demandes des partenaires et finalement 1 que ta production s’est adaptée
aux changements survenus dans la mentalité des membres de la famille suite à
l’adhésion au mouvement d’ ASC.
En ce qui concerne la constance de participation au réseau d’ASC, seulement 2
exploitations mentionnent avoir interrompu leur participation au réseau, quoique une
d’entre elles mentionne l’avoir fait seulement parce qu’elle a changé de secteur.
L’autre exploitation mentionne que cette interruption était due à des conjonctures
politiques locales difficiles et le départ d’un des exploitants. Parallèlement, alors que
15 mentionnent ne jamais avoir interrompu leur participation. 4 mentionnent que la
question ne s’applique pas à eux puisqu’ils en sont à leur première année de
participation et une autre dit qu’elle n’a pas produit de paniers une aimée pour se
concentrer sur la vente au marché tout en maintenant son inscription au réseau. Fait à
noter, une exploitation mentionne penser de plus en plus sérieusement à interrompre
sa participation, et ce principalement à cause de problèmes de gestion du réseau à ses
yeux.
9.3 Un survol des principales raisons pour participer à l’ASC
Tel que mentionné plus tôt, certaines questions furent demandées aux agriculteurs
rencontrés afin d’évaluer les raisons qui les poussèrent à se tourner vers l’A$C, et ce
en les questionnant sur les raisons derrières leurs choix face à l’agriculture
biologique, face à l’ASC et les facteurs les ayant influencer dans leur décision.
Alors que questionnés à savoir si ce sont les préoccupations environnementales, le
marché intéressant ou la volonté de produire un produit de meilleure qualité qui les
ont poussés à se tourner vers l’agriculture biologique, 17 agriculteurs disent que ce
sont les trois raisons qui sont entrées en jeu (voir tableau 11 et figure 7 à la page 153
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de l’annexe 4). D’autre part 3 agriculteurs affirment que, alors que les
préoccupations environnementales et la volonté de produire de meilleurs légumes les
ont influencés, le marché n’a pas eu d’influence dans leur choix. À ces 20
agriculteurs s’ajoutent 2 qui mentionnent avoir eu d’autres raisons de se tourner vers
celle ctilture. D’une part il s’agissait d’un défi de retraite agricole, c’est-à-dire voir si
le biologique maraîcher est faisable en rapetissant la taille de l’exploitation tout en
allant chercher une clientèle plus agréable puisque reconnaissante des efforts mis
dans la production; d’autre part il s’agit d’un effort de valorisation de personnes se
sentant exclues de la société en produisant ce que la terre a de meilleur à offrir.
Du point de vue des raisons les ayant poussés à faire partie du réseau d’ASC, 16
agriculteurs disent que la sécurité financière, le meilleur réseau de
contacts/distribution et fa possibilité de développer des liens avec les consommateurs
ont tous joué un rôle dans leur choix (voir tableau 13 et figure 9 à la page 155 de
l’annexe 4), quoique un d’entre eux met tout de même l’emphase davantage sur les
liens avec les consommateurs. Alors qu’un agriculteur affirme que la sécurité
financière et la possibilité de développer des liens avec les consommateurs sont les
deux principales raisons de leur choix, deux autres affirment que seule la possibilité
de développer des liens avec les consommateurs était importante dans son choix et un
autre que seule la sécurité financière était importante. Il faut également noter que 2
exploitations mentionnent avoir eu d’autres raisons de se tourner vers l’ASC, l’une
disant que l’A$C constitue une meilleure vitrine pour l’exploitation et que le Réseau
Équiterre amène une certaine crédibilité à la production, l’autre mentionnant le
souhait de développer un meilleur réseau entre les producteurs afin de favoriser une
entraide, une coopération et non une compétition.
En ce qui concerne les facteurs les ayant amenés vers l’ASC, $ agriculteurs affirment
que les expériences personnelles d’autres agriculteurs près d’eux qui pratiquaient
déjà l’ASC ont été le facteur le plus important. 7 affirment plutôt que ce sont leurs
propres convictions personnelles alors que 3 disent que c’est l’information qu’ils ont
reçue traitant de l’ASC qui les ont influencés (voir tableau 14 et figure 10 à la page
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156 de l’annexe 4). 11 faut également ajouter 2 agriculteurs qui mentionnent que les
trois facteurs ont joué de façon égale dans leur cheminement. À ces agriculteurs
s’ajoutent 2 autres qui mentionnent avoir eu comme principale influence le besoin de
conscientiser et d’impliquer le consommateur, un d’entre eux ajoutant également la
recherche d’un moyen d’éviter «l’extinction ». Au niveau du facteur arrivant en
deuxième place comme influence dans leur cheminement, 5 agriculteurs mentionnent
l’information reçue traitant de l’ASC, 5 leurs convictions personnelles et 4 les
expériences d’autres agriculteurs (voir tableau 15 et figure ii à la page 157 de
l’annexe 4). Il faut cependant noter 1 agriculteur qui juge l’information reçue et les
expériences d’autres agriculteurs comme arrivant à égalité en deuxième position alors
que pour 1 autre ce sont les convictions personnelles et l’information reçue qui
arrivent ex aequo en deuxième position. Aussi, 2 agriculteurs mentionnent que le
deuxième facteur les ayant influencés dans leur cheminement n’est aucun des trois
mais plutôt une démarche spirituelle dans un cas, et la mise en marché facile et le fait
d’avoir un lien direct avec le consommateur d’autre part. Il faut également noter 2
agriculteurs qui n’ont pas de deuxième influence puisque les trois constituent leurs
principales influences, 1 autre pour qui seulement l’information reçue a été
importante et 1 dernier pour qui seulement la conscientisation du consommateur afin
de combattre « l’extinction » a eu une influence.
9.4 Les éléments importants dans l’agriculture soutenue par la communauté
Lorsque l’on regarde la définition de l’ASC, on note principalement cinq éléments
qui la mettent en valeur: le lien direct avec le consommateur, la sécurité du revenu,
la proximité urbaine, le réseau d’échanges entre agriculteurs et la diversité de la
production et des sources de revenus. Alors qu’on leur demande de placer ces
éléments en ordre d’importance selon eux, on note que le lien direct qui est
développé avec le consommateur est très important pour une majorité (10/22) alors
que la diversification de la production et les revenus garantis le sont pour d’autres
(respectivement 5/22 et 4/22) (voir tableau 1$ et figure 14 à tapage 160 de l’annexe
4). L’élément qui est considéré comme étant important, donc en deuxième place, est
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la sécurité du revenu pour 8 exploitations, le lien solide entre le producteur et le
consommateur pour 5, tandis que les trois autres éléments se partagent équitablement
la balance (voir tableau 19 et figure 15 à la page 161 de l’annexe 4). 11 est également
important de noter que la proximité urbaine arrive le plus souvent en dernier choix
(10/22), suivi par la diversification de la production (6/22) (voir tableau 20 et figure
16 àla page 162 de l’annexe 4).
En ce qui concerne plus particulièrement la sécurité du revenu amenée par le système
de parts prépayées, on note que ces parts sont indispensables pour 5 exploitations,
très importantes pour 11, importantes pour 5 et pas importantes du tout pour 1 (voir
tableau 16 et figure 12 à la page 158 de l’annexe 4). Le cas de cette dernière est
particulier puisqu’il s’agit de l’exploitation d’élevage qui dépend plutôt de ses
boucheries que des paniers afin d’écouler sa production. Or, on peut dire que pour la
grande majorité des exploitations rencontrées (16/22), les parts prépayées sont très
importantes, voire indispensables.
Au niveau de l’importance d’établir un lien solide avec le consommateur, 19
exploitations affirment qu’il est très important que le consommateur puisse associer
les produits qu’il consomme à un être humain, à une famille alors qu’une affirme que
l’échange est intéressant sans cependant être indispensable. À ces 20 exploitations
s’en ajoute une qui croit que les deux affirmations ci-dessus sont vraies tandis qu’une
autre mentionne plutôt le désire de rechercher un projet social autre que le
capitalisme pur et dur (voir tableau 21 et figure 17 à la page 163 de l’annexe 4).
Alors que l’idée de marché de proximité en est une d’importance pour l’agriculture
périurbaine en général, il semble que ce soit encore plus vrai pour l’ASC. Lorsque
questionné sur l’importance de la proximité urbaine en tant que marché, 17
agriculteurs affirment que cette proximité est importante puisque la ville constitue
leur marché principal alors que 5 agriculteurs affirment que ce marché est important
mais qu’ils pourraient quand même survivrent grâce à leur réseau de distribution (p.
ex. ventes à la fen;e et ventes à des distributeurs).
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9.5 Les perspectives futures et les stratégies
Après avoir évalué les éléments qui sont perçus par les agriculteurs comme étant
importants dans leur pratique, il est maintenant essentiel de se pencher sur la vision
que les agriculteurs peuvent avoir de leur futur, mais aussi sur les principales
stratégies qu’ils préconisent. Pour ce faire, nous regarderons le sentiment de menace
perçu, la succession de la ferme, l’inclinaison à vendre l’exploitation, les différentes
activités présentes sur la ferme, la source de revenus principales, l’importance de
l’adaptation, la satisfaction face à leur production et l’avenir perçu de l’ASC.
Tout d’abord, au niveau du sentiment de menace, il est important de noter qu’une
majorité des agriculteurs rencontrés sentent que leur production est menacée (14/22)
alors que 8 mentionnent ne pas se sentir menacés. Alors que certains voient
l’expansion du marché, la diversité du produit et le manque de compétition directe au
concept d’ASC comme des atouts non négligeables, beaucoup d’autres sont moins
positifs vis-à-vis leur production et notent bon nombre de menaces. Les principales
menaces pour plusieurs sont les supermarchés qui offrent de plus en plus de produits
biologiques sur leurs rayons et le risque que les consommateurs ne fassent pas la
différence entre ces produits et ceux produits par les fermiers participant au réseau
d’ASC. On note également comme menaces les pressions urbaines, la spéculation
foncière et la difficulté d’avoir accès à une terre à prix raisonnable. Ensuite on
remarque perdre de la liberté dans nos actions en tant qu’agriculteurs, le manque de
main-d’oeuvre qualifiée abordable, l’apparition de nouvelles espèces d’insectes et de
mauvaises herbes nuisibles, le contrôle des multinationales au niveau des semences et
la tendance à la promotion de semences génétiquement modifiées et la dégradation de
l’environnement. On note aussi une difficulté à avoir accès à certains services tels
des assurances étant donné le caractère particulier des productions biologiques
membres d’une ASC, un endettement souvent trop lourd, des coûts de certification
biologique qui augmentent constamment, la nécessité de soustraire à la production
certaines zones tampons et la concurrence qui devient plus grande au sein même du
réseau (plus de fermes participantes chaque aimée).
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Au niveau de la relève, alors que 4 agriculteurs disent qu’il est encore trop tôt pour
penser à ça puisqu’ils n’ont pas d’enfants ou attendent de voir ce que leurs enfants
voudront faire. 7 affirment que la relève de leur ferme n’est pas assurée. Alors qu’un
agriculteur mentionne que rien n’est assuré, une autre mentionne l’idée que même si
la relève agricole n’est pas assurée par la succession de la terre mais plutôt par la
transmission d’un savoir-faire et d’un amour du métier, rien n’est garanti. Ce
manque de relève est explicable pour d’autres par un désintérêt envers l’exploitation
(2/7), ou encore par les faibles revenus et le coût de la telTe prohibitif pour la relève
(2/7). Finalement, un agriculteur mentionne que la succession n’est pas assurée parce
qu’il ne sait toujours pas quel visage prendra sa retraite vente de la ferme ou
continuation dans la production? On remarque cependant que tout de même il
agriculteurs mentionnent que la succession de leur ferme est assurée, et ce soit par les
enfants, soit par des projets de fiducie, ou encore par une relève « extérieure» que
l’agriculteur prendra soin de rechercher afin de s’assurer que quelqu’un continue le
projet qu’il a monté.
Face à toutes les menaces se dressant devant eux, il serait compréhensible qu’une
bonne majorité d’entre eux veuille vendre leurs terres et s’épargner beaucoup de
tracas. Étonnamment, si on enlève 6 exploitations qui louent la majorité de leurs
terres, on remarque que tout de même $ agriculteurs ne pensent pas à vendre.
Cependant, $ autres mentionnent y avoir déjà pensé même si il est difficile d’en
généraliser la raison. Ainsi, alors que certains (2/8) veulent vendre à leur succession
ou à une fiducie afin de garantir la terre pour les générations futures, d’autres (2/8)
mentionnent songer à vendre dû au manque de relève ou parce qu’ils ne veulent pas
forcer cette profession sur leurs enfants. Il faut aussi compter un agriculteur retraité
qui a déjà vendu sa terre à ses fils tout en se gardant une petite partie pour sa
«retraite biologique ». Alors qu’un autre mentionne avoir penser à vendre, mais
seulement pour du biologique, une affirme avoir déjà eu une offre intéressante d’un
cimetière. Finalement, un agriculteur mentionne y penser parce qu’il est conscient
qu’il ferait une meilleure vie à travailler sur la construction.
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Alors que ces préoccupations peuvent rendre compte d’une vision plutôt négative du
futur agricole en milieu périurbain en général, il est important de questionner les
agriculteurs quant à leur perspective face à l’AS C. Étonnamment, alors que les avis
sont partagés quant aux futurs propres des différentes exploitations, la grande
majorité des participants sont confiants en ce qui concerne le futur de l’ASC. Ainsi,
18/22 disent croire en l’avenir de l’agriculture soutenue par la communauté alors que
seulement 1 n’y croit pas. Il faut noter cependant 3 agriculteurs qui répondent oui et
non à cette question. Les raisons qui poussent certains à ne pas y croire sont: la
compétition à long terme des supermarchés, les nombreuses importations moins
dispendieuses, les trop nombreuses contraintes et coûts, le manque de souplesse de
certains consommateurs, le manque de relève et la mauvaise gestion du réseau. À
l’opposé, les raisons qui poussent encore plus d’entre eux à croire au futur de 1’ASC
sont: le contact avec les gens, les valeurs mises de l’avant par la pratique qui
rejoignent de plus en plus de personnes, la recherche de produits locaux, de fraîcheur,
de qualité et de la connaissance du producteur, le manque de confiance des gens vis-
à-vis de ce qu’ils mangent, l’écoeurement de certains face à l’étalement urbain, la
responsabilisation du consommateur, sans oublier le fait que c’est une pratique qui
s’adapte bien aux petites fermes, qui combat l’industrialisation de l’agriculture et qui
répond à un besoin de mise en marché personnalisée des producteurs.
Un autre indice qui permet d’évaluer la vision que les agriculteurs ont de leur futur
est la satisfaction qu’ils expriment (ou non) face aux conditions entourant leur
production. Ainsi, 1 agriculteur affirme être satisfait des conditions entourant sa
production, son exploitation étant tout à fait autonome, tandis que 9 agriculteurs
affirment être satisfaits mais ajoutent que le réseau d’ASC leur donne tous les atouts
qui pourraient leur manquer. Par contre, on note tout de même 9 agriculteurs qui
mentioment ne pas être satisfaits des conditions entourant leur production puisqu’ils
dépendent encore de ressources externes à la ferme, par exemple des prêts. On doit
aussi noter 1 agriculteur qui mentionne être satisfait des conditions entourant sa
production, qu’il est tout à fait autonome mais en même temps qu’il traîne un
endettement de démarrage. À ça s’ajoutent 2 agriculteurs qui affirment être satisfaits
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mais nécessitent toujours de l’aide de l’extérieur, un de ces derniers faisant partie
d’un incubateur d’entreprise agricole (voir tableau 25 et figure 21 à la page 167 de
l’annexe 4).
En ce qui concerne les différentes stratégies adoptées par les agriculteurs afin de
palier à toutes éventualités, certains éléments furent sondés tels les différentes
activités pratiquées sur la ferme, l’importance de l’adaptation et les sources de
revenus principales. Alors que les recettes dues au réseau dASC constituent la
source principale de revenus à 16 exploitations, 1 exploitation retire la majorité de
ses revenus de ventes directes à la ferme tandis que 2 autres dépendent plutôt de
ventes directes aux marchés. Il est intéressant de noter qu’une exploitation dépend
autant des recettes dues au réseau d’ASC qu’aux ventes directes à la ferme, qu’une
autre dépend autant du réseau d’ASC que de ventes chez un grossiste/distributeur et
qu’une dernière dépend du réseau d’ASC, de ventes directes à la ferme et de ventes
directes au marché (voir tableaul7 et figure 13 à la page 159 de l’annexe 4).
Au niveau des différentes activités présentes sur la ferme, on remarque que plusieurs
agriculteurs pratiquent différentes activités sur leur ferme. Alors que $ agriculteurs
pratiquent l’auto-cueillette sur leur ferme, 14 pratiquent une vente directe sur la
ferme, 15 des visites de la fenne et séjours éducatifs et 5 une certaine forme
d’agrotourisme (dans un cas encore au stade de projet), par exemple du gîte rural ou
des tables champêtres. On ne note qu’une seule exploitation qui ne pratique aucune
autre activité sur la ferme mis à part sa production pour le réseau d’ASC. Il y a
cependant 6 exploitations qui pratiquent d’autres activités que celles tout juste
mentionnées production pour fruiteries spécialisées, hébergement locatif à long
terme de jeunes en réinsertion sociale, vente de chevaux et formation équestre,
formation spirituelle, journée de cueillette pour les partenaires à la fin de la saison où
ceux-ci cueillent les «restants » et projet de coopérative de transformation de
produits. Il y a par contre lieu dans certains cas de relativiser certaines activités. Par
exemple, certains ne permettent l’auto-cueillette qu’aux partenaires du réseau d’ASC
ou à des cuisines collectives à proximité et trient les personnes à qui ils donnent
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l’opportunité de venir cueillir sur leur telle. D’autres accueillent des visiteurs sur la
ferme, mais encore là seulement les partenaires de la ferme, des garderies voisines,
des groupes de mycologues ou encore des étudiants de la conjointe qui travaille à
l’extérieur de la ferme.
f inalement, en ce qui concerne l’importance de Fadaptation aux constants
changements du marché, on remarque que la capacité d’innover et de s’adapter est ce
qui permet à 11 agriculteurs de survivre tandis que 6 agriculteurs mentionnent que la
capacité d’adaptation leur donne des atouts sans cependant être nécessaire à leur
survie. Alors que 1 agriculteur affirme que les deux premières réponses sont vraies
dans son cas, on note aussi 2 agriculteurs qui affirment que le marché qu’ils visent
étant plutôt stable, ils n’ont pas à changer leurs pratiques et 1 agriculteur qui affirme
que sa production est déjà assez diversifiée et donc qu’il n’a pas à y changer quoique
ce soit. Également, I agriculteur mentionne qu’il se considère déjà assez diversifié,
mais que puisqu’il s’agit de sa première année de participation, il attend de voir ce
qui va se passer avant d’apporter des changements (voir tableau 24 et figure 20 à la
page 166 de l’annexe 4).
9.6 L’agriculture soutenue par la communauté et la communauté
Trois questions ont été posées afin d’évaluer la vision que les agriculteurs peuvent
avoir du rôle de l’ASC dans la communauté, mais aussi, et surtout, afin d’évaluer
comment ils se sentent perçus par la communauté en général. Il leur fût donc
demandé leur point de vue sur l’ouverture de la société québécoise à l’agriculture
biologique et à l’ASC, mais aussi sur l’importance de ÏASC pour le développement
des communautés rurales.
En ce qui concerne l’ouverture des Québécois à l’agriculture biologique, on note
qu’une très forte majorité des agriculteurs rencontrés (2 1/22) croient que les
Québécois sont ouverts à l’agriculture biologique mais qu’il reste encore beaucoup à
faire pour la faire connaître, principalement parce que les gens ne sont pas conscients
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de l’impact qu’a leur alimentation sur leur santé et qu’il faut constamment les
informer, et ce même si selon un agriculteur le mouvement bénéficie actuellement
d’un phénomène de mode. Un agriculteur ajoute par contre un bémol en affirmant
que l’agriculture biologique restera toujours selon lui marginale. Il n’y a qu’un
agriculteur qui mentionne que selon lui les Québécois ne sont pas en général ouverts
à l’agriculture biologique et que ce mouvement n’est que pour une minorité de gens
(voir tableau 22 et figure 1$ à la page 164 de l’annexe 4).
Au niveau de l’ouverture des Québécois à l’ASC, on remarque que les réponses des
agriculteurs sont quelque peu plus variées. On remarque ainsi que 7 agriculteurs
pensent que les Québécois sont en général plus réceptifs à l’agriculture soutenue par
la communauté et que de plus en plus de gens y sont intéressés. Cependant, $ autres
mentionnent que même si les Québécois y sont plus réceptifs, on doit tout de même
informer les gens parce que sinon ils n’iront pas chercher l’information eux-mêmes.
II faut aussi noter 3 agriculteurs qui mentionnent les deux réponses, c’est-à-dire que
de plus en plus de gens y sont intéressés mais qu’on doit tout de même continuer
d’informer les gens. D’un côté moins positif, on note 2 agriculteurs qui mentionnent
que même si les Québécois sont en général réceptifs à l’ASC, les gens ne veulent pas
s’y impliquer, alors que 2 autres mentionnent croire que les Québécois en général ne
sont pas réceptifs au mouvement et que seule une minorité de la population s’y
intéresse (voir tableau 23 et figure 19 à la page 165 de l’annexe 4).
Alors que nous venons de jeter un coup d’oeil à comment la communauté perçoit
l’ASC, voyons ce que cette dernière peut amener à la communauté selon les
agriculteurs. Tout d’abord, il est essentiel de noter qu’à la question: « Pensez-vous
que l’agriculture soutenue par la communauté est un outil important dans le
développement d’une communauté rurale? », les agriculteurs ont répondu à
l’unanimité « oui ». Étant donné que plusieurs raisons différentes ont été évoquées




Tableau 4: Raisons pour lesquelles l’ASC est un outil important dans le
développement d’une communauté rurale selon les agriculteurs rencontrés
Permet à de petites fermes de se faire connaître.
• Permet davoir du capital financier en avance.
• Amène une certaine stabilité en permettant à des gens de vivre de leurs pratiques agricoles, en
améliorant leur autosuffisance et par Je fait même en améliorant la résilience de la
communauté rurale aux différentes épreuves auxquelles elle peut faire face.
• Permet de conserver un certain style de vie la ferme familiale.
• Caractère local puisqu’elle nourrit la population locale avec de la nourriture
prodtiite localement avec des ressources locales.
• Permet de développer un réseau de consommateurs.
• Permet d’acquérir une indépendance face aux réseaux traditionnels de mise en marché
(distributeurs).
• Permet de développer des liens directs avec les consommateurs, de développer une solidarité
entre les producteurs et les consommateurs tout en démystifiant la production agricole et en
montrant le travail qui se cache derrière les produits.
• Permet de faire se développer des liens entre les consommateurs, par exemple tors de « fêtes
des récoltes ».
• Crucial en milieu périurbain puisqu’elle permet aux « urbains » d’aller visiter la campagne,
tout en aidant les gens de la campagne à souvrir aux gens de la ville.
- C’est la seule aide réelle que les producteurs biologiques ont (manque daccès aux assurances
récoltes, prêts avec intérêt de t’UPA qui est sensé aider les agriculteurs à se développer et non
faire de l’argent sur leur dos).
• Bénéficie à l’environnement et à la biodiversité en favorisant des pratiques plus « saines >.
Quoique ces 12 points résument bien la vision de la vaste majorité des agriculteurs
rencontrés, deux agriculteurs mentionnent par contre que même si l’ASC peut être
bénéfique aux communautés rurales, il s’agit d’une pratique qui ne s’applique pas à
toutes les communautés et qui ne peut s’étendre à l’entièreté de la communauté, que
ce soit pour les agriculteurs ou les non agriculteurs. Plus particulièrement, un
agriculteur mentionne que l’effet d’une telle pratique en milieu périurbain peut être
minimisé par les nombreux déplacements des consommateurs, alors que l’autre
affirme que si l’A$C peut avoir une influence positive sur la communauté du point de
vue social (échanges, santé et environnement), son effet économique ne se fera pas
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nécessairement ressentir à travers la communauté, du moins pas directement. C’est
ainsi que nous pouvons nous questionner sur certaines lacunes ou faiblesses que le
projet d’agriculture soutenue par la communauté pourrait avoir.
9.7 Les limites de l’ariculture soutenue par la communauté
Malgré toutes les influences positives que le réseau peut avoir sur la communauté, il
y a certainement des côtés négatifs au système. Les agriculteurs, présents aux
premières lignes, furent donc questionnés par rapport aux raisons qui peuvent
expliquer que certains agriculteurs pratiquant une agriculture biologique ne soient pas
intéressés à participer à un réseau d’ASC, mais aussi par rapport aux limites de
I’A$C selon eux.
Alors que l’ASC représente un outil intéressant pour les agriculteurs biologiques qui
sont souvent, tel que mentionné par un agriculteur rencontré, laissés à leur sort, il est
important de s’intéresser aux raisons qui poussent certains agriculteurs à ne pas s’y
tourner. Il fut donc demandé aux agriculteurs rencontrés pourquoi selon eux des
agriculteurs biologiques ne veulent pas participer au réseau d’ASC et préfèrent
toujours se rallier au système de mise en marché conventionnel. Ces raisons,
expliquant un manque d’intérêt envers le projet, peuvent ainsi être vues comme des
points négatifs à la pratique. Encore une fois, dû la variabilité des réponses, celles-ci
sont présentées sous la forme d’un tableau récapitulatif
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Tableau 5 : Raisons expliquant que certains agriculteurs biologiques ne participent
pas à un réseau d’ASC
• L’ASC demande beaucoup de travail et d’organisation (livraisons, préparation de paniers et
recrutement des partenaires).
• L’ASC nécessite une diversification de la production, entraînant un besoin de connaissances
accrues des différentes productions et un besoin en main-d’oeuvre compensant la difficulté
(voire impossibilité) à mécaniser la production.
• L’ASC nécessite un échange direct avec les clients alors que te contact est constamment â
développer et à maintenir.
• Ces agriculteurs n’ont pas accès à de l’infonnation sur la pratique et sur ses avantages.
• L’ASC n’est pas dans leurs intérêts puisque ces agriculteurs préfèrent produire en grosse
quantité puisqu’ils considèrent que cela est plus rentable.
• Ces agriculteurs préfèrent être totalement indépendants dans leur production.
• Ces agriculteurs ont une mentalité différente à travers laquelle ils font du biologique copié sur
le modèle « conventionnel» et ne comprennent pas les enjeux à long terme.
• Ces agriculteurs n’ont pas besoin du réseau d’ASC parce qu’ils sont déjà bien organisés et
que leur mise en marché est bien implantée.
• L’ASC nécessite un certain sacrifice en temps (préparation des paniers, livraisons de soirs,
déplacements jusqu’aux points de chute et accueil des partenaires).
fait à noter, mis à part un agriculteur qui n’a pas répondu à cette question, tous les
agriculteurs rencontrés ont mentionné une ou plusieurs raisons qui rend(ent) la
pratique d’ASC non attrayante pour certains agriculteurs. Ceci démontre donc une
prise en compte généralisée des inconvénients de la pratique. En poussant un peu
plus l’analyse, on remarque, en leur demandant quelles sont les limites de la pratique.
que plusieurs des agriculteurs rencontrés n’y voient pas que du rose.
Alors que tout va bien pour certains, il y a différents points à améliorer selon
plusieurs autres. Ainsi, la pratique est trop rigide pour certains. Les consommateurs
manquent de choix étant donné que c’est l’agriculteur qui décide de la composition
des paniers, ils doivent avoir confiance en l’agriculteur puisque celui-ci demande à ce
que le paiement soit fait en avance et ils doivent faire preuve de discipline puisque les
paniers sont livrés à des jours et heures fixes. Pour d’autres, les paniers coûtent cher
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et ne sont donc abordables que pour les gens qui en ont les moyens, excluant du fait
les moins fortunés. Le niveau de participation des partenaires aux tâches de la ferme
est encore trop faible pour certains, alors que d’autres mentionnent que la
responsabilité du bon fonctionnement du réseau d’ASC en général est encore
principalement sur les épaules des agriculteurs et pas assez sur celles de la
communauté. Selon certains agriculteurs, il faudrait uniformiser le « produit» tout
en permettant aux fermes de conserver leur personnalité. Il y aurait aussi place selon
certains agriculteurs à informer davantage les partenaires quant aux façons de
préserver les légumes et à accroître le nombre de recettes disponibles. Une
exploitation suggère également qu’on développe un volet anglophone au réseau, alors
qu’une autre souhaiterait qu’on travaille à éviter le monopole qu’a Équiterre sur le
réseau d’ASC, permettant ainsi le développement d’autres réseaux parallèles en
alternative.
Il faut également noter certains points de vue divergents présentés par les
agriculteurs. Alors que certains voudraient voir le nombre de fermes participantes
augmenter afin d’atteindre encore plus de consommateurs, d’autres souhaitent plutôt
qu’on travaille à solidifier les exploitations déjà participantes avant d’aller en recruter
d’autres. Également, alors que certains souhaiteraient que le projet d’ASC soit
davantage associé à Équiterre en donnant au réseau d’ASC un certain pouvoir
décisionnel dans l’organisation de l’organisme, d’autres souhaitent plutôt voir le
réseau d’ASC se distancier d’Équiterre et voler de ses propres ailes. Finalement, on
note le souhait de certains de rendre le réseau viable tout au long de l’année en
favorisant le développement de paniers d’hiver, mais surtout en repensant le
fonctionnement du réseau, par exemple en favorisant l’importation de produits
lorsque les produits locaux ne peuvent être produits, et ce dans le but de continuer à
offrir un service de qualité aux partenaires et maintenir un approvisionnement en
produits de qualité, chose à laquelle plusieurs agriculteurs membres s’opposent,
affirmant que le caractère local de la production est ce qui la valorise et permet de
développer un lien durable avec le consommateur.
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10- Analyse des résultats
Suite à cette présentation des résultats, il importe grandement de les analyser afin de
bien voir comment les agriculteurs participant au projet d’ASC le voit, mais aussi
afin de pouvoir bien comparer la théorie et la pratique. Alors que, tel que dit plus tôt,
l’ASC présente ‘sur papier’ de nombreuses qualités qui nous font croire en sa
capacité de résoudre tous les problèmes découlant du model d’agriculture
conventionnelle, la réalité peut être fort différente.
10.1- Une synthèse des résultats
En jetant un coup d’oeil aux résultats de F enquête, il est possible de dresser un
certain portrait des fermes participant au projet d’ASC. On remarque ainsi qu’il
s’agit principalement de petites fermes, la taille moyenne étant «environ 30 hectares,
qui ont des productions diversifiées. On observe aussi, alors que l’expérience en tant
qu’agriculteur diffère entre les participants, que ceux qui étaient déjà agriculteurs
avant de faire partie du réseau d’ASC ont noté avoir vécu certains changements dans
leur pratique depuis leur participation au réseau, principalement au niveau d’une
augmentation de la diversification et/ou de la production. Également, les revenus
générés par l’ASC sont pour une majorité d’entre eux (16/22) la principale source de
revenus. Parallèlement. on note que toutes les exploitations, sauf une, pratiquent
d’autres activités sur la ferme. Ces activités, cependant, ne sont pas toujours
payantes puisque certaines sont planifiées afin d’impliquer les partenaires de la
ferme. Par exemple, afin de faire connaître la ferme à ses partenaires, certains
agriculteurs organisent des visites gratuites à la ferme ou des journées thématiques
telles les « fêtes des récoltes ».
En ce qui concerne davantage la vision que les agricuLteurs peuvent avoir de la
pratique, on note que la grande majorité d’entre eux (20/22) pratiquent l’agriculture
biologique parce qu’ils ont de profondes préoccupations face à l’environnement ou
parce qu’ils expriment le souhait de produire des aliments de meilleure qualité.
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Parallèlement, ils participent au réseau d’ASC parce que celui-ci leur permet de
développer des liens avec les consonunateurs, leur apporte une sécurité financière et
leur permet d’améliorer leurs réseaux d’échanges. Alors que leur décision de se
tourner vers l’ASC a été influencée principalement par l’expérience d’autres
producteurs pratiquant déjà l’ASC ou par leurs propres convictions personnelles
(respectivement 10/22 et 9/22 lorsque ceux qui donnèrent plus d’une raison sont pris
en compte), on remarque que l’information reçue traitant de l’ASC prend plus
d’importance en deuxième place (7/22), dépassant les convictions personnelles (6/22)
d’une voix et les expériences d’autres agriculteurs (5/22) de deux lorsque les doubles
réponses sont comptées, laissant à pensez qu’il y a besoin d’un élément déclencheur
(le premier facteur d’influence) afin d’inciter les agriculteurs à aller chercher de
l’information par la suite.
Au niveau des éléments qu’ils considèrent comme étant importants dans l’ASC,
lorsque nous additionnons les deux éléments constituant les deux premiers choix des
agriculteurs, on se rend compte que le lien solide qui est développé entre le
producteur et le consommateur et les revenus garantis (réciproquement 15/44 et
12/44) sont les éléments les plus importants. Étonnamment, la proximité urbaine,
même si la ville est le principal marché de la majorité des agriculteurs rencontrés
(17/22), arrive bonne dernière (3/44) au niveau de l’importance. L importance
accordée à ces deux premiers éléments (lien direct avec le consommateur et la
sécurité des revenus) est confirmée alors que tous les agriculteurs, à l’exception d’un,
affirment qu’il est important pour eux que le consommateur puisse lier le produit à un
producteur, mais aussi alors que la majorité des agriculteurs rencontrés mentionnent
l’importance des parts prépayées. celles-ci étant au minimum importantes pour la
grande majorité d’entre eux (21/22) et très importantes ou indispensables pour 16/22
d’entre eux.
En ce qui concerne les perspectives futures et les différentes stratégies adoptées par
les agriculteurs, on remarque que le sentiment de menace est partagé parmi plusieurs
agriculteurs (14/22). Alors qu’une légère majorité des agriculteurs (11/18 si on
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enlève les 4 exploitants qui sont encore trop jeunes pour y penser) voient la
succession de leur ferme comme étant assurée. on note tout de même que la moitié
des agriculteurs propriétaires ont déjà pensé (ou pense encore) à vendre leur ferme,
donnée qui n’étonne pas lorsqu’on pense au sentiment de menace perçu par la
majorité. Cependant, alors que la majorité des agriculteurs rencontrés (18/22) sont
confiants quant à l’avenir de l’ASC en général, on note que la majorité (18/22)
affirme qu’il est tout de même important pour eux de rechercher à sadapter aux
changements constants du marché qu’ils desservent, même si une telle qualité n’est
pas nécessaire à la survie de 7 de ces derniers.
Tel que mentionné plus tôt, il est intéressant de voir comment les agriculteurs
participants au projet d’ASC voient cette dernière. Alors que tout au long de cette
étude les réponses varient toujours un peu légèrement entre les différents
agriculteurs, il est intéressant de voir qu’en ce qui concerne le rôle de l’ASC dans le
développement des communautés rurales, tous sont d’accords pour reconnaître les
vertus du projet. Il faut cependant ajouter un bémol à ce vote de confiance envers le
projet. Même si la portée de la pratique peut s’étendre à la communauté et se traduire
en avantages pour celle-ci, il faut tout de même prendre en considération qu’il reste
encore beaucoup de travail pour la faire connaître auprès de la communauté
québécoise. Il faut aussi prendre en compte le fait que les agriculteurs reconnaissent
certains points faibles au projet, par exemple une trop grande rigidité, le manque
d’implication des consommateurs ou le coût de participation élevé qui peut empêcher
certaines strates de la population d’y participer.
10.2 Une analyse croisée des résultats
Tel que mentionné au début de ce travail, il est intéressant d’analyser si certaines
grandes tendances ressortent des résultats présentés ci-dessus, et ce principalement en
croisant les réponses obtenues à différentes questions. Certains croisements sont
donc tentés afin de voir si certains éléments de réponses peuvent en expliquer
d’autres. Il est ainsi intéressant de voir si l’expérience en tant qu’agriculteur joue un
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rôle sur la perception des éléments qui sont importants dans l’ASC. sur la satisfaction
qu’a l’agriculteur de son exploitation et sur l’importance de s’adapter aux besoins
changeants du marché. Il est également intéressant, voire logique, de regarder
l’influence qu’a le sentiment de menace perçue sur le penchant à penser à vendre.
L’expérience en tant que participant à l’ASC peut aussi avoir une influence
intéressante sur la perception d’ouverture d’esprit de la communauté face à l’ASC.
Finalement, le fait d’avoir changé sa production depuis les débuts de la participation
en ASC peut refléter une prise de conscience de l’importance de l’adaptation.
Dans un premier lieu, afin de prendre l’expérience en tant qu’agriculteur comme base
de comparaison avec certaines autres questions, il importe de bien diviser les
répondants en fonction de leur expérience afin de se retrouver avec deux groupes
égaux. En mettant la délimitation à 10 ans d’expérience, on compte ainsi 12
agriculteurs qui ont moins de 10 années d’expérience en tant qu’agriculteur et 10 qui
en comptent plus de 10. Lorsque on met en relation l’expérience avec les éléments
qui sont considérés comme étant les plus importants dans l’ASC, on remarque que
cet attribut n’a pratiquement aucune influence sur les éléments notés comme étant les
plus importants par les agriculteurs. En effet, si on regarde les tableaux 26 et 27 et
les figures 22 et 23 présentés aux pages 169-170 de l’airnexe 5, on remarque tout de
suite la même structure de réponse. mis à part le premier et le dernier choix qui
comptent tous deux un répondant de plus au sein du groupe des moins de 10 ans
d’expérience. On note donc dans les deux cas que le lien entre le producteur et le
consommateur est noté plus souvent comme étant important, suivi par la
diversification de la production et les revenus garantis.
On retrouve la même tendance face à l’influence que pourrait avoir l’expérience sur
la satisfaction affichée envers sa production, c’est-à-dire qu’encore une fois on
remarque la même structure de réponse entre les deux groupes (voir tableaux 30 et 31
et figures 26 et 27 aux pages 173-174 de l’annexe 5). Ainsi, la réponse « non, je suis
encore dépendant de ressources externes » est mentionnée le plus souvent par les
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deux groupes, suivi par la réponse « oui, j’ai tout ce dont j’ai besoin et le réseau
d’ASC me donne tous les atouts qu’il pourrait me manquer ».
En fait, le seul croisement des trois tentés sur l’influence de l’expérience où celle-ci
joue un rôle est le dernier, c’est-à-dire le regard sur l’influence de l’expérience face à
l’importance de s’adapter aux besoins changeants du marché. En observant les
tableaux 28 et 29 et les figures 24 et 25 présentés aux pages 171-172 de l’annexe 5,
on remarque que les agriculteurs du premier groupe (ayant moins de 10 ans
d’expérience) ont répondu souvent «oui, la capacité d’adaptation me donne des
atouts, sans être cependant nécessaire à ma survie », alors que le deuxième groupe
(ayant plus de 10 ans d’expérience) répond majoritairement «oui, la capacité
d’innover et de m’adapter est ce qui me permet de survivre ». Malgré que les deux
groupes soient en accord quant à l’importance de l’adaptation, les agriculteurs avec
plus d’expérience semblent y donner encore plus d’importance que les agriculteurs
moins expérimentés en la qualifiant d’essentielle à leur survie.
En ce qui concerne l’expérience en tant que participant au réseau dASC. comme ce
fut le cas pour le croisement précédent, on remarque une légère différence dans les
réponses selon que les répondants participent depuis moins longtemps ou plus
longtemps au réseau. Si on met la limite à 4 ans d’expérience au sein du réseau, on
compte 10 agriculteurs sous cette limite et 12 au-dessus de celle-ci. Ainsi, si on se
fie aux tableaux 33 et 34 et aux figures 29 et 30 présentés aux pages 176-177 de
l’annexe 5, on remarque que, même si les deux groupes affirment que les Québécois
sont en général réceptifs à l’agriculture soutenue par la communauté, les plus jeunes
participants tendent à souligner davantage le besoin de fournir de l’information aux
gens, sans quoi ils n’iront pas de leur propre gré chercher de l’information sur l’ASC.
Au niveau du croisement entre le sentiment de menace et le penchant à vouloir
vendre, on remarque, en observant le tableau 32 et la figure 28 présentés à la page
175 de l’annexe 5, que le sentiment de menace joue un rôle certain dans la
disposition à vendre. On remarque en effet que, chez les propriétaires, ceux qui
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sentent leur production menacée ont tendance à penser ou à avoir pensé à vendre plus
souvent, alors que ceux qui ne voient pas de menaces à l’horizon sont moins enclins à
penser ou à avoir pensé à vendre.
Un dernier croisement fut tenté afin d’analyser si le fait que la production a changé
depuis les débuts de la participation au réseau d’ASC a eu une influence sur la
perception qu’a l’agriculteur sur l’importance de l’adaptation. Alors qu’il serait
facile de penser qu’un agriculteur dont la production n’a pas changé depuis ses
débuts en ASC ne voit pas l’adaptation et l’innovation comme étant essentielles, les
résultats de ce croisement sont tout autres. En effet, les trois agriculteurs qui
affinnent que leur production n’a pas changé depuis leurs débuts en ASC répondent
favorablement à l’importance de l’adaptation. Ainsi, un d’entre eux mentionne que
la capacité d’innover et de s’adapter est ce qui lui permet de survivre, un autre que la
capacité d’adaptation lui donne des atouts sans être pour autant nécessaire à sa survie
alors que le troisième affirme que les deux énoncés sont vrais. Parallèlement. parmi
les trois agriculteurs qui ont répondu qu’il n’était pas important pour eux de s’adapter
aux constants changements du marché, soit parce que le marché qu’ils visent est
plutôt stable, soit parce qu’ils jugent être déjà assez diversifiés pour faire face à
toutes éventualités, deux mentionnent que leur production a changé depuis leurs
débuts, alors que le troisième mentionne que la question du changement ne
s’applique pas à lui parce qu’il a débuté en ASC. Il est donc impossible de conclure
en une relation de cause à effet entre les deux éléments, c’est-à-dire l’importance
accordée à l’adaptation et les changements apportés depuis la participation en ASC.
1 0.3 Les conclusions des résultats
Alors que les résultats de l’enquête viennent d’être présentés, trois éléments
ressortent
• les fermes participant au réseau d’ASC prônent une diversification qui les
rend toutes différentes les unes des autres;
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• la relation entre le producteur et le consommateur est très importante pour la
pérennisation de petites exploitations agricoles
• alors que les réponses varient souvent entre les agriculteurs rencontrés, ils
font preuve «un consensus unanime quant à Fimportance de l’agriculture
soutenue par la communauté dans le développement des communautés
rurales.
Ceci vient confirmer l’importance de certains concepts ou éléments qui furent
mentionnés plus tôt dans ce travail, notamment la diversification, les rapports de
proximité entre les producteurs et les consommateurs, Ïimplication de la
communauté dans son propre développement et l’émancipation financière face à
‘agro-industrie.
Lorsqu’on regarde les raisons qui poussent la majorité des agriculteurs rencontrés à
pratiquer une agriculture biologique, on se rend compte du fait que les
préoccupations environnementales énoncées plus tôt ne sont pas qu’exclusivement
citadines et qu’elles sont partagées également par des agriculteurs. La diversification
de la production, alors qu’elle permet certains avantages économiques (mise en
marché plus facile), découle principalement d’une gestion holistique de la ferme,
gestion mettant en avant une approche et des techniques biodynamiques chères à
l’agriculture biologique, approche à travers laquelle la ferme et la production sont
vues comme faisant partie d’un tout dynamique, d’un tout vivant, mais d’un tout
fragile qu’il importe de sauvegarder.
Il est aussi confirmé par les agriculteurs participants que le projet d’ASC permet
d’établir un pont entre les producteurs et les consommateurs et que ce pont est
important, voire nécessaire, au redessin du système agroalimentaire actuel. Il
importe aux agriculteurs que leur travail soit reconnu à sa juste valeur par les
consommateurs, cette reconnaissance amenant le consommateur à mieux apprécier la
nourriture qu’il consomme, mais aussi à mieux choisir ce qu’il consomme et prendre
un rôle plus actif dans son approvisionnement alimentaire. C’est à travers cette
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reconnaissance et ce rôle plus actif que le consommateur accédera à un certain niveau
de citoyenneté alimentaire (food cilizenship) mentionnée plus tôt.
Parallèlement, ce lien qui est développé entre le producteur et le consommateur
favorise une prise de contrôle de la communauté envers son propre développement.
Alors que le principal défi concernant le développement durable du fait agricole est
de gérer les fonctions multiples de l’espace agricole (ces fonctions étant
majoritairement urbaines), le rapprochement entre le producteur et le consommateur
prôné par l’agriculture soutenue par la communauté permet aux citadins de prendre
davantage conscience du travail qui gît derrière ces fonctions multiples, derrière cette
gestion du territoire et du paysage.
Une meilleure compréhension du fait agricole amène une meilleure qualité des
échanges entre les différents acteurs du milieu rural, agriculteurs comme non
agriculteurs. L’amélioration de ces échanges fait en sorte que les acteurs locaux
s’impliqueront davantage dans l’élaboration d’une vision commune, d’une vision
temtonale. L’ASC force en quelque sorte deux groupes d’acteurs locaux de plus en
plus dissociés à se rallier à certaines causes qu’ils ont en commun préoccupations
environnementales, développement durable et sécurité alimentaire.
finalement. à travers ces nouveaux échanges mis en place par le projet d’agriculture
soutenue par la communauté, les agriculteurs trouvent un support financier qui leur
assure une sécurité, mais surtout une liberté face aux différents intermédiaires
présents sur les marchés. Cette sécurité financière amène une stabilisation de la
communauté par le maintien d’exploitations familiales en place. Comme il a été
mentionné par certains agriculteurs rencontrés, l’ASC leur permet de survivre malgré




Pour terminer cette étude, il est important de s’attarder à son point de départ. c’est-à-
dire un questionnement quant à Futilité de l’agriculture soutenue par la communauté
dans le développement des communautés rurales en milieux périurbains et la vision
que les agriculteurs la pratiquant en ont. Alors que les réponses des agriculteurs
rencontrés permettent de conclure que les agriculteurs participants tendent à voir
l’ASC de façon positive, à croire au futur de la pratique et à être convaincus de soi;
utilité dans le développement des communautés rurales, il faut tout de même prendre
en considération certaines limites avancées par les participants à cette étude.
Alors que l’ASC paraît bien « sur papier », il est intéressant de voir que la réalité
traduit bien son fort potentiel de support aux agriculteurs de petites superficies en
milieux périurbains. Il apparaît que l’agriculture soutenue par la communauté, pour
ceux qui la pratique, représente une piste intéressante dans le développement des
communautés rurales. Le fait qu’elle dépende fortement de la proximité urbaine en
tant que marché la rend encore plus utile au développement des communautés rurales
en milieux périurbains alors qu’elle représente une voie de mise en marché
préférentielle pour un segment de plus en plus important de la population, une
clientèle de plus en plus consciei;tisée et préoccupée par son environnement. L’ASC
profite du fait que les marchés globaux sont anonymes et que de plus en plus de gens
expriment des craintes face à cet inconnu.
Malgré ce fort potentiel, il faut en contrepartie aussi se rappeler les faiblesses qui ont
été avancées par les agriculteurs participants. L’ASC présente de nombreux
avantages lorsque comparée à l’agriculture conventionnelle et répond favorablement
à une recherche de durabilité de la part des consommateurs, mais aussi et surtout de
la part des agriculteurs la pratiquant. Cependant, force est d’admettre qu’il reste
quelques volets de la pratique à améliorer. Il est donc important, en conclusion de ce
travail, de présenter un tableau récapitulatif qui présente les principales forces et les
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faiblesses de l’agriculture soutenue par la communauté tel que vues par les
agriculteurs rencontrés.
Tableau 6 : Forces et faiblesses de J’agriculture soutenue par la communauté
Forces Faiblesses
Réseau de mise en marché bien Charge de travail élevée (livraisons,
construit diversification, recrutement)
Capital financier assuré Organisation lourde (paniers,
Lien direct entre le producteur et livraisons, recrutement)
le consommateur Formule rigide et coût élevé (peu de
Vision holistique de la production choix laissé au consommateur)
Ces forces et faiblesses, présentées sous forme générale, ont certaines conséquences
plus particulières. Le réseau de mise en marché et le revenu assuré permettent une
certaine stabilité des exploitations. Cette stabilité permet à son tour de stabiliser en
partie certains segments des communautés rurales. Cette même stabilité permet
également de conserver un style de vie associé à la ferme familiale qui tend de plus
en plus à disparaître. Le lien direct entre le producteur et le consommateur amène
une certaine solidarité entre les deux, et ce à travers une démystification de
l’agriculture. La vision holistique permet une agriculture adaptée au milieu où elle
est pratiquée. La meilleure compréhension de l’écosystème au sein duquel la
production est faite permet une agriculture fondée sur des cycles naturels et non sur
des intrants chimiques.
Cependant, l’ASC présente une charge de travail non négligeable en raison de la
diversification qu’elle prône et qui rend beaucoup plus difficile l’utilisation de
machinerie. Aussi, il faut ajouter aux tâches agricoles de base des tâches associées à
l’ASC, par exemple le recrutement des partenaires, la composition de paniers chaque
semaine et la livraison de ceux-ci. En plus de prendre du temps, ces tâches
demandent une organisation particulière. Les agriculteurs, qui ont déjà beaucoup à
gérer dû la diversité de la production, doivent donc prendre en considération dans la
gestion de leur temps et leurs activités plusieurs tâches que d’auti-es agriculteurs
n’ont pas à considérer. Parallèlement, alors que les agriculteurs, dans la gestion de
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leurs tâches, décident des endroits, des jours et des heures de livraison, en plus de
décider de la composition des paniers, on remarque que l’ASC est souvent critiquée à
cause de la rigidité de son produit. Souvent, le consommateur n’a que peu d’options
devant lui et, comme le relate l’article de Cone et Myhre (2000), il peut se décourager
et se retirer après avoir tenté l’expérience pour une aimée ou deux. Le problème tient
du fait que la rigidité de la formule se prête mal au rythme de vie retrouvé dans un
cadre urbain où tout est ouvert toujours plus tard et tous les jours. À cela s’ajoute le
fait que le paiement pour Ta saison entière se fait au début et d’un seul trait, rendant
du coup le produit difficile d’accès pour plusieurs personnes potentiellement
intéressées.
Par contre, les agriculteurs, conscients de ces faiblesses, commencent à chercher des
solutions. Ainsi, certains acceptent que le paiement soit fait en plusieurs versements
afin de rendre la pratique plus abordable. Dautres permettent aux consommateurs
d’échanger, au point de chute, les légumes qu’ils aiment moins ou qu’ils ont en trop
grande quantité pour d’autres qu’ils préfèrent en fonction d’un barème établi par
l’agriculteur où celui-ci décide de la «valeur » des différents légumes (par exemple,
l’agriculteur peut décider qu’une tomate vaut trois carottes ou donner une valeur
monétaire à chaque légume pour faciliter l’échange). Une autre tendance afin de
lutter contre cette rigidité est d’offrir différents points de chute à différentes journées
à différentes heures afin que tous puissent y trouver leur compte.
Les agriculteurs, accordant beaucoup d’importance â l’ASC dans leurs stratégies et
perspectives futures, tentent de rendre la pratique aussi attrayante que possible afin de
s’assurer de son succès à long terme. Conscients des pressions urbaines, et même
rurales, qu’ils ont à subir en tant que petite exploitation, les agriculteurs se tournent
vers l’ASC afin de pérenniser leur exploitation. Ils sont les premiers à être conscients
du fait que la meilleure raison pour soustraire une zone agricole d’une réserve
agricole (ou zone protégée) est le fait qu’elle ne sert plus, qu’elle est en friche ! Ils
voient donc toute l’importance de garder les petites exploitations en vie,
particulièrement en périphérie de centres urbains. Parallèlement, il est important
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pour les citadins de comprendre que la meilleure façon de s’assurer que les terres
agricoles en milieux périurbains continuent «offrir un paysage qu’ils apprécient tant
est de pérenniser l’agriculture qui y est pratiquée.
Le développement durable étant un processus continu à travers duquel il y a une
recherche continue de stratégies de développement afin de construire des
communautés en santé. l’ASC représente une des voies intéressantes de
développement pour les communautés rurales en milieux périurbains. Cependant, il
ne faut pas oublier qu’il doit y avoir «autres voies, d’autres stratégies qui viennent
s’y greffer afin de rejoindre le maximum de gens habitant le territoire. Alors que le
présent travail présente et analyse l’agriculture soutenue par la communauté en tant
que voie de développement, il est nécessaire de stresser l’importance qu’il y ait
d’autres études faites sur les différentes façons d’impliquer les acteurs dans la
construction d’une vision territoriale de développement. Tandis que cette étude visait
à connaître la vision de FASC qu’ont les agriculteurs membres du réseau. il sera
également important que des études soient faites afin de donner la parole aux
consommateurs et voir leurs points de vue sur la pratique. Il est clair que les forces et
les faiblesses ne seront pas nécessairement les mêmes que celles présentées ici.
À ce niveau, une des critiques quon peut adresser à la présente étude est le fait
qu’elle ne touche qu’une partie des agriculteurs, à savoir celles et ceux qui sont
membres du Réseau Équiterre, et qu’elle ne se concentre que sur les producteurs, les
consommateurs n’ayant pas été consultés. Également, même si les agriculteurs ont
été rencontrés sur le terrain, l’analyse présentée dans ce travail reste principalement
conceptuelle. Alors que la pratique d’ASC a été en première partie analysée selon
différents écrits et que les agriculteurs ont été questionnés en deuxième partie, aucune
mesure de la réussite réelle de la pratique n’a été prise sur le telTain. Etant donné que
l’étude visait une approche qualitative du sujet à travers l’analyse de concepts et de
témoignages, il serait intéressant que d’autres études abordent le sujet d’une façon
quantitative afin de mesurer, dans la mesure du possible, l’apport de l’ASC aux
conuTiunautés.
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En terminant, la force principale de l’agriculture soutenue par la communauté est le
fait qu’elle donne aux acteurs impliqués la capacité à agir. Elle donne une
indépendance aux agriculteurs alors qu’elle rapproche beaucoup de citadins à leur
noulTiture et la façon dont elle est produite. Somme toute, l’ASC permet de
sauvegarder des telTes agricoles puisque, après tout, le destin des teffes agricoles est
intimement lié à celui des agriculteurs qui y vivent.
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L’agricu]ture soutenue par la communauté
(questionnaire des participants)
Nom Adresse de votre ferme
Q 1- Quelle est la taille de votre ferme (en hectares)?
Q2- Louez-vous des terres? Si oui, quel pourcentage de votre ferme cela représente-t-
il?
Q 3- Depuis combien de temps êtes-vous producteur agricole?
a) Moins de 5 ans
b) 5àl0ans
c) lOà2Oans
d) 20 à 40 ans
e) Plus de 40 ans
Q4- Comment est gérée votre exploitation, comment s’organise le travail sur la
ferme? (Qui fait quoi? Exploitation à temps plein ou temps partiel? Combien de
personnes y travaillent? Membres de la famille versus employés, etc.)
Q5- Depuis combien de temps pratiquez-vous l’agriculture de type « biologique »?
a) Moins de 2 ans
b) 2à5 ans
e) 5àl0ans
d) Plus de 10 ans
Q6- Que produisez-vous?
Li
Q7- Quel pourcentage de votre production agricole, en terme de pourcentage de vos
terres consacrées à cette forme de production. est « biologique »?
Q8- Pourquoi pratiquez-vous l’agriculture de type « biologique »?
a) préoccupations environnementales
b) marché intéressant
e) par souci d’offrir un produit de meilleure qualité
d) toutes ces réponses
e) aucune de ces réponses (Donnez votre réponse)
Q9- Depuis combien de temps participez-vous au réseau d’agriculture soutenue par la
communauté (ASC)?
a) Moins de 6 mois
b) 6 mois à 2 ans
c) 2à4ans
U) Plus de 4 ans
Q1O- Avez-vous déjà interrompu votre participation au réseau d’ASC? Si oui,
pourquoi? Pour combien de temps? Combien de fois l’avez-vous fait?
Qi I- Votre production a-t-elle changée depuis votre participation au réseau d’ASC?
Si oui, de quelle façon?
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Q12- Pourquoi faites-vous partie du réseau d’agriculture soutenue par la communauté
(ASC)?
a) sécurité financière
b) meilleur réseau de contacts/distribution
c) afin de vous permettre de développer des liens avec les consommateurs
d) toutes ces réponses
e) aucune de ces réponses (Donnez votre réponse)
Q13- Quels facteurs ci-dessous vous ont le plus influencé dans votre décision de faire
partie du réseau d’ASC? (placez-les en ordre d’importance: 1= très important; 4 pas
important)
( )-convictions personnelles
( )-information reçue traitant de I’ASC
( )-expériences personnelles d’autres agriculteurs près de vous qui pratiquent
déjà l’A$C
( )-autres facteurs (spécifiez)
Q14- À quel point les parts prépayées récoltées à travers le réseau d’ASC au début de





e) pas importantes du tout
Q 15- Quelle est votre source de revenu agricole principale?
a) recettes dues au réseau d’agriculture supportée par la communauté
b) recettes dues aux ventes directes à la ferme
c) recettes dues aux ventes directes au marché
d) recettes dues aux ventes chez un grossiste/distributeur
e) aucune de ces réponses (Donnez votre réponse)
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Q16- Placez ces éléments généralement retrouvés dans un réseau d’agriculture
soutenue par la communauté en ordre d’importance pour vous (1= très important; 5 =
pas important du tout)
( )-proximité de la ville comme marché
( )-revenus garantis par le réseau d’ASC
t )-lien solide entre le producteur et le consommateur
( )-support de la part du réseau d’ASC (aide à la gestion, planification de budget,
etc.)
t )-diversification de la production et des sources de revenus
QI 7- Est-il important pour vous d’établir un lien solide avec le consommateur?
a) oui, il est très important que le consommateur puisse associer les produits
qu’il consomme à un être humain, à une famille
b) oui, l’échange est intéressant sans cependant être indispensable
c) non, il n’y a aucun avantage à développer un lien avec le consommateur
d) autre réponse
QI 8- La proximité de la ville en tant que marché est-elle importante pour vous?
a) oui, c’est mon marché principal
b) oui, mais je pourrais survivre sans grâce à mon réseau de distribution (ventes
directes à la ferme, exportations, etc.)
c) non, la majorité de ma production est vendue sur d’autres marchés plus
éloignés
d) autre réponse
Q 19- Sentez-vous que votre production est menacée? Si oui, quelles sont les
menaces?
Q20- Avez-vous déjà pensé à vendre votre telTe? Si oui, pourquoi? Et pour quel type
d’usage?
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Q21- Croyez-vous que la succession de votre ferme soit assurée? Pourquoi?
Comment?
Q22- Croyez-vous à l’avenir de l’agriculture soutenue par la communauté (ASC)?
Pourquoi?
Q23- Pratiquez-vous les activités suivantes sur votre ferme? (Encerclez celles que
vous pratiquez)
a) auto-cueillette
b) vente directe à la ferme
e) visites de la ferme et séjours éducatifs
d) agrotourisme (Bed & Breakfast: table champêtre. etc.)
e) nous ne pratiquons aucune de ces activités, seulement Fagriculture
f) nous pratiquons une autre activité non mentionnée (Spécifiez laquelle)
Q24- Pensez-vous que les Québécois sont ouverts à l’agriculture biologique?
a) oui, presque tous les Québécois en profite déjà
b) oui, mais nous avons encore beaucoup à faire pour la faire connaître
c) non, ce n’est que pour une minorité de gens




Q25- Pensez-vous qu’en général les Québécois sont réceptifs à l’agriculture soutenue
par la communauté (ASC)?
a) oui, de plus en plus de gens y sont intéressés
b) oui, mais on doit informer les gens parce que sinon ils n’iront pas chercher
l’information d’eux-mêmes
c) non, je crois que ça n’intéresse qu’une minorité
d) non, je crois que même intéressés, les gens ne veulent pas s’y impliquer
e) autre réponse
Q26- Est-ce qu’il est important pour vous de pouvoir vous adapter aux constants
changements du marché?
a) oui, la capacité d’innover et de m’adapter est ce qui me permet de survivre
b) oui, la capacité d’adaptation me donne des atouts, sans être cependant
nécessaire à ma survie
c) non, le marché que je vise est plutôt stable et je n’ai donc pas à changer ma
pratique
d) non.je suis déjà assez diversifié dans ma production pour que je n’aie pas
besoin de changer quoique ce soit
e) autre réponse
Q27- Êtes-vous satisfaits des conditions entourant votre production?
a) oui,j’ai tout ce dont j’ai besoin et le réseau d’ASC me donne tous les atouts
qu’il pourrait me manquer
b) oui,j’ai tout ce dont j’ai besoin, ma production est tout à fait autonome, je
n’ai besoin d’aucune aide
e) non. je suis encore dépendant de ressources externes (prêts, etc.)
d) non, je n’ai aucun contrôle sur ma production, je dépends entièrement de
décisions prises par d’autres que moi
e) autre réponse
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Q28- Pensez-vous que l’agriculture soutenue par la communauté est un outil
important dans le développement d’une communauté rurale? (Pourquoi?)
Q29- Pourquoi pensez-vous que des fermiers pratiquant également une culture
«biologique » ne sont pas intéressés â participer â un réseau d’ASC?
Q30- Que doit-on améliorer dans FASC selon vous?




et de l’agriculture alternative
selon Beus et Dunlap (1990)
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Tableau 7: Points forts des paradigmes des agricultures conventionnelle et alternative
Agriculture conventionnelle Agriculture alternative
Centralisation Décentralisation
Production, transformation et marketing Production, transformation et marketing plus
nationauxlinternationaux locaux/régionaux
Populations concentrées (moins d’agriculteurs) Populations dispersées (plus d’agriculteurs)
Contrôle de la terre, des ressources et du capital Contrôle de la terre, des ressources et du capital
concentré plus dispersé
Dépendance Indépendance
Larges unités et technologies de production Plus petites unités et technologies de production
intensives (faible-capital)
Grande dépendance envers des sources externes Dépendance réduite envers des sources externes
d’énergie, d’intrants et de crédit d’énergie, d’intrants et de crédit
Consumérisme et dépendance envers le marché Autosuffisance personnelle et de la communauté
plus grande
Emphase primaire sur la science, les spécialistes Emphase primaire sur le savoir personnel, les
et les experts habiletés et la sagesse locaux
Compétition Communauté
Mangue de coopération (intérêt personnel élevé) Coopération élevée
Traditions agricoles et cultures rurales démodées Conservation des traditions agricoles et de la
culture rurale
Petites communautés rurales non nécessaires Petites communautés rurales nécessaires à
à l’agriculture l’agriculture
Travail agricole pénible; le travail est un intrant à Travail agricole récompensé; le travail est un
minimiser essentiel
L’agriculture est seulement une entreprise L’agriculture est une façon de vivre autant qu’une
entreprise
Emphase sur la vitesse, la quantité et le profit Emphase sur la permanence, la qualité et la
beauté
Domination de la nature Harmonie avec la nature
L’être humain est différent et supérieur à la nature L’être humain fait partie de et est assujetti à la
nature
La nature est composée de ressources utilisables La nature est valorisée pour elle-même
Cycle de vie incomplet; décomposition négligée Cycle de vie complet; croissance et décomposi
(recyclage des déchets) tion balancées
Systèmes humains imposés sur la nature Écosystèmes naturels imités
Production maintenue par des produits agricoles Production maintenue par le développement de
chimiques sols en santé
Nourriture hautement transformée et fortifiée de Nourriture faiblement transformée et naturellement
nutriments ajoutés nutritive
Spécialisation Diversité
Base génétique étroite Base génétique large
Majorité des plants poussent en monocultures Majorité des plants poussent en polycultures
Production unique en succession Production alternée en rotation complémentaires
Séparation de l’élevage et la culture Intégration de l’élevage et la culture
Systèmes de production standardisés Systèmes de production adaptés localement
147
Science et technologie hautement spécialisées et Science et technologie interdisciplinaires
réductrice tournées vers une approche systémique
Exploitation Contraintes
Coûts externes souvent ignorés Coûts externes doivent être considérés
Profits à court terme plus importants que les Conséquences à court terme et à long terme
conséquences à long terme également importantes
Basée sur une forte exploitation de ressources Basée sur des ressources renouvelables;
non renouvelables ressources non renouvelables conservées
Grande confiance en la science et la technologie Confiance limitée en la science et la technologie
Consommation élevée afin de conserver la Consommation restreinte afin de bénéficier aux
croissance économique générations futures
Succès financier; style de vie occupé; Auto découverte; style de vie plus simple;
matérialisme non matérialisme
Source: Beus et Dunlap, 99O; traduction libre de l’auteur
Annexe 3
Tableau transitionnel
De l’agriculture conventionnelle à l’agriculture durable
selon Hill et MacRae (1995)
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Tableau 8: Transition de l’agriculture conventionnelle à l’agriculture durable
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Non durable Faiblement durable Fortement durable
Conventionnelle Efficience Substitution Redessin
Exemples
Perma-culture,
Agriculture à faible agriculture
consommation




importée, Conservation Énergie solaire et Usage intégré d’intrants
non renouvelable renouvelable locaux; réduction de la
demande
Intrants physiques et Intrants physiques, Intrants biologiques et Intrants bioécologiques
chimiques et
chimiques (engrais biologiques naturels
solubles, pesticides et
biotechnologie)
Dépendance des intrants Utilisation efficace des lntrants alternatifs Dépendance des
externes intrants habiletés/connaissances
Vision étroite, ferme en Entreprise efficace Entreprise inoffensive Vision large, ferme en
tant qu’entreprise tant qu’écosystème
(dessin et gestion (dessin et gestion
linéaires) intégrée)
Problèmes sont des Contrôle efficace Bio-contrôles et Prévention, contrôles
(surveillance des interventions
ennemis à éliminer et pestes, alternatives sélectifs et écologiques
contrôler avec des gestion intégrée des plus inoffensives (pestes en tant
produits et appareils pestes) qu’indicateurs)
Buts
Maximiser la production Maintenir la production Entretien amélioré Production optimisée
(néglige l’entretien à pendant l’amélioration (insister sur l’entretien
court terme) de l’entretien et la santé du système)
Créer une demande, à long terme
manipuler les besoins; Rencontre les vrais
marketing global besoins; distribution
principalement locale
Source Hill et MacRae, 1995; traduction libre de l’auteur
Annexe 4
Analyses de réponses à l’enquête
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Q3- Depuis combien de temps êtes-vous producteur agricole?




e) Plus de 40 ans
Tableau 9 : Réponses à la question 3
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figure 5 : Fréquence des réponses à la question 3
Quantité de réponses
u Quantité de réponses
a b c d e
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Q5- Depuis combien de temps pratiquez-vous l’agriculture de type « biologique >?
a) Moins de 2 ans
b) 2à5ans
c) Sàl0ans
d) Plus de 10 ans
J O Rénonses à la auestion 5














Figure 6 Fréquence des réponses à la question 5
Quantité de réponses
E Quantité de réponses
E
a b c d
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Q$- Pourquoi pratiquez-vous l’agriculture de type « biologique »?
a) préoccupations environnementales
b) marché intéressant
c) par souci d’offrir un produit de meilleure qualité
d) toutes ces réponses
e) aucune de ces réponses (Donnez votre réponse)



























a b c d e
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Q9- Depuis combien de temps participez-vous au réseau d’agriculture soutenue par la
communauté (A$C)?
a) Moins de 6 mois
b) 6moisà2 ans
c) 2à4ans
d) Plus de 4 ans
Tableau 12 Réponses à la question 9















u Quantité de réponses
I
a b c d
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Q12- Pourquoi faites-vous partie du réseau dagriculture soutenue par la communauté
(ASC)?
a) sécurité financière
b) meilleur réseau de contacts/distribution
c) afin de vous permettre de développer des liens avec les consommateurs
d) toutes ces réponses
e) aucune de ces réponses (Donnez votre réponse)
Tableau 13 : Rénonses à la question 12


















u Quantité de réponses
a b c d e
156
Q13- Quels facteurs ci-dessous vous ont le plus influencé dans votre décision de faire
partie du réseau d’ASC? (placez-les en ordre d’importance: 1= très important; 4= pas
important)
( ) a) convictions personnelles
( ) b) information reçue traitant de l’ASC
( ) e) expériences personnelles d’autres agriculteurs près de vous qui pratiquent
déjà l’ASC
( ) d) autres facteurs (spécifiez)
Tableau 14 : Premières réponses à la question 13





figure 10 : fréquence des premiers choix à la question 13
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figure 11: fréquence des deuxièmes choix à la question 13








Tableau 15 Deuxièmes réponses à la question 13
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Q14- À quel point les parts prépayées récoltées à travers le réseau d’ASC au début de





e) pas importantes du tout
T1,1ii 16 Rénonses à la auestion 14
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Q15- Quelle est votre source de revenu agricole principale?
a) recettes dues au réseau d’agriculture supportée par la communauté
b) recettes dues aux ventes directes à la ferme
e) recettes dues aux ventes directes au marché
d) recettes dues aux ventes chez un grossiste/distributeur
e) aucune de ces réponses (Donnez votre réponse)
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Tableau 17 Rénonses à la cuestion 15
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Q16- Placez ces éléments généralement retrouvés dans un réseau d’agriculture
soutenue par la communauté en ordre d’importance pour vous (1= très important; 5
pas important du tout)
( ) a) proximité de la ville comme marché
( ) b) revenus garantis par le réseau d’ASC
( ) c) lien solide entre le producteur et le consommateur
t ) d) support de la part du réseau d’ASC (aide à la gestion. planification de budget,
etc.)
t ) e) diversification de la production et des sources de revenus
Tableau 18 : Premières réponses à la question 16






Figure 14 fréquence des premiers choix à la question 16
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Tableau 19 Deuxièmes réponses à la question 16
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o Quantité de 2èmes réponses
Figure 15 fréquence des deuxièmes choix à la question 16
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Tableau 20 : Dernières réponses à la question 16
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Figure 16 : Fréquence des derniers choix à la question 16
Fréquence du dernier choix
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163
Q17- Est-il important pour vous d’établir un lien solide avec le consommateur?
a) oui, il est très important que le consommateur puisse associer tes produits
qu’il consomme à un être humain, à une famille
b) oui, l’échange est intéressant sans cependant être indispensable
e) non, il n’y a aucun avantage à développer un lien avec le consommateur
d) autre réponse
Tableau 21: Rénonses à la auestion 17
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Q24- Pensez-vous que les Québécois sont ouverts à l’agriculture biologique?
a) oui, presque tous les Québécois en profite déjà
b) oui, mais nous avons encore beaucoup à faire pour la faire connaître
c) non. ce n’est que pour une minorité de gens
d) non, ce n’est qu’un phénomène de mode qui ne durera pas
e) autre réponse
Tableau 22 : Réponses à la question 24






Figure 18 Fréquence des réponses à la question 24
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Q25- Pensez-vous qu’en général les Québécois sont réceptifs à l’agriculture soutenue
par la communauté (ASC)?
a) oui, de plus en plus de gens y sont intéressés
b) oui, mais on doit informer les gens parce que sinon ils n’iront pas chercher
l’information d’eux-mêmes
c) non, je crois que ça n’intéresse qu’une minorité
d) non,je crois que même intéressés, les gens ne veulent pas s’y impliquer
e) autre réponse
Tableau 23 : Rénonses à la auestion 25
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Q26- Est-ce qu’il est important pour vous de pouvoir vous adapter aux constants
changements du marché?
a) oui. la capacité d’innover et de m’adapter est ce qui me permet de survivre
b) oui, la capacité d’adaptation me donne des atouts, sans être cependant
nécessaire à ma survie
c) non, le marché que je vise est plutôt stable etje n’ai donc pas à changer ma
pratique
d) non, je suis déjà assez diversifié dans ma production pour que je n’aie pas
besoin de changer quoique ce soit
e) autre réponse
Tableau 24 Réponses à la question 26















figure 20 : fréquence des réponses à la question 26
Quantité de réponses
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a b d e pdr
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Q27- Êtes-vous satisfaits des conditions entourant votre production?
a) oui,j’ai tout ce dont j’ai besoin et le réseau d’ASC me donne tous les atouts
qu’il pourrait me manquer
b) oui,j’ai tout ce dont j’ai besoin, ma production est tout à fait autonome, je
n’ai besoin d’aucune aide
e) non, je suis encore dépendant de ressources externes (prêts. etc.)
d) non, je n’ai aucun contrôle sur ma production, je dépends entièrement de
décisions prises par d’autres que moi
e) autre réponse
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figure 21 : fréquence des réponses à la question 27
Quantité de réponses





Croisement entre les questions 3 et 16
Q3- Depuis combien de temps êtes-vous producteur agricole?




e) Plus de 40 ans
Q16- Placez ces éléments généralement retrouvés dans un réseau d’agriculture
soutenue par la communauté en ordre d’importance pour vous (1 très important: 5 =
pas important du tout)
( ) a) proximité de la ville comme marché
( ) b) revenus garantis par le réseau d’A$C
( ) e) lien solide entre le producteur et le consommateur
( ) d) support de la part du réseau d’ASC (aide à la gestion, planification de budget,
etc.)
( ) e) diversification de la production et des sources de revenus
Tableau 26 Réponses des moins de 10 ans d’expérience au croisement des questions
i et






Tableau 27 Réponses des plus de 10 ans dexpérience au croisement des questions 3
et 16







Figure 22: fréquence des réponses des moins de 10 ans d’expérience au croisement








Réponses pour moins de 10 ans d’expérience
figure 23 : Fréquence des réponses des plus de 10 ans d’expérience au croisement
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Croisement entre les questions 3 et 26
Q 3- Depuis combien de temps êtes-vous producteur agricole?




e) Plus de 40 ans
Q26- Est-ce qu’il est important pour vous de pouvoir vous adapter aux constants
changements du marché?
a) oui, la capacité d’innover et de m’adapter est ce qui me permet de survivre
b) oui, la capacité d’adaptation me donne des atouts, sans être cependant
nécessaire à ma survie
c) non, le marché que je vise est plutôt stable etje n’ai donc pas à changer ma
pratique
d) non, je suis déjà assez diversifié dans ma production pour que je n’aie pas
besoin de changer quoique ce soit
e) autre réponse
Tableau 28 Réponses des moins de 10 ans d’expérience au croisement des questions
3 et 26






Tableau 29 Réponses des plus de 10 ans d’expérience au croisement des questions 3
et 26







figure 24 Fréquence des réponses des moins de 10 ans d’expérience au croisement
des questions 3 et 26
Réponses pour moins de 10 ans d’expérience
Figure 25 : Fréquence des réponses des plus de 10 ans d’expérience au croisement
des questions 3 et 26

























a b e d e
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Croisement entre les questions 3 et 27
Q3- Depuis combien de temps êtes-vous producteur agricole?




e) Plus de 40 ans
Q27- Êtes-vous satisfaits des conditions entourant votre production?
a) oui. j’ai tout ce dont j’ai besoin et le réseau d’ASC me donne tous les atouts
qu’il pourrait me manquer
b) oui,j’ai tout ce dontj’ai besoin, ma production est tout à fait autonome, je
n’ai besoin «aucune aide
e) non, je suis encore dépendant de ressources externes (prêts. etc.)
d) non, je n’ai aucun contrôle sur ma production. je dépends entièrement de
décisions prises par d’autres que moi
e) autre réponse
Tableau 30 Réponses des moins de 10 ans d’expérience au croisement des questions
3 et27






Tableau 31 : Réponses des plus de 10 ans d’expérience au croisement des questions 3
et 27







figure 26 Fréquence des réponses des moins de 10 ans d’expérience au croisement









Réponses pour moins de 10 ans d’expérience
Figure 27 Fréquence des réponses des plus de 10 ans d’expérience au croisement
des questions 3 et 27















Croisement entre les questions 19 et 20
Q19- Sentez-vous que votre production est menacée? Si oui, quelles sont les
menaces?
Q20- Avez-vous déjà pensé à vendre votre terre? Si oui, pourquoi? Et pour quel type
d’usage?
Tableau 32 Réponses au croisement des questions 19 et 20
Q-19 + Q-20 réponses
oui et oui 7
oui et non 3
non et oui 1
non et non 5
ne sappligue pas 6
Figure 28 : Fréquence des réponses au croisement des questions 19 et 20













Croisement entre les questions 9 et 25
Q9- Depuis combien de temps participez-vous au réseau d’agriculture soutenue par la
communauté (ASC)?
a) Moins de 6 mois
b) 6 mois à 2 ans
e) 2à4ans
d) Plusde4ans
Q25- Pensez-vous qu’en général les Québécois sont réceptifs à l’agriculture soutenue
par ta communauté (ASC)?
a) oui. de plus en plus de gens y sont intéressés
b) oui, mais on doit informer les gens parce que sinon ils n’iront pas chercher
l’information d’ eux-mêmes
c) non, je crois que ça n’intéresse qu’une minorité
d) non,je crois que même intéressés, les gens ne veulent pas s’y impliquer
e) autre réponse
Tableau 33 : Réponses des moins de 4 ans d’expérience au croisement des questions
9 et 25






Tableau 34 Réponses des plus de 4 ans d’expérience au croisement des questions 9
et25







figure 29 fréquence des réponses des moins de 4 ans d’expérience au croisement























Figure 30 : fréquence des réponses de plus de 4 ans d’expérience au croisement des
questions 9 et 25
Réponses pour plus de 4 ans d’expérience
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